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parlementaires, d’élus locaux et de 
hauts fonctionnaires… », ce comité 
serait chargé de produire un rapport 
d’ici la fin du 1er trimestre 2018 « iden-
tifiant des réformes structurelles et des 
économies significatives et durables, 
sur l’ensemble du champ des adminis-
trations publiques… ». Ce comité est 
clairement invité à « proposer des trans-
ferts entre les différents niveaux des 
collectivités publiques, des transferts 
au secteur privé, voire des abandons 
de missions ». à l’évidence, Emmanuel 
Macron entend bel et bien aller plus 
loin que ce qu’avaient entrepris Nicolas 
Sarkozy et François Hollande au titre de 
la RGPP puis de la MAP !

Dans un tel contexte, la CGT Fonc-
tion publique est pleinement engagée 
dans la construction d’un processus de 
mobilisation des personnels dont le 
10 octobre, à l’appel inédit de l’en-
semble des organisations syndicales, 
a constitué une première étape qui ne 
restera pas sans suites dans la néces-
saire élévation du rapport de forces 
pour imposer d’autres choix. ◆

financiers est confirmée : Moins d’im-
pôts et de cotisations sociales patro-
nales, moins de dépenses socialisées, 
moins de dépenses publiques, moins 
de politiques publiques et de services 
publics ! L’Etat et ses opérateurs, les 
collectivités territoriales, les hôpitaux, 
la sécurité sociale sont et seront les 
cœurs de cible d’une purge budgétaire 
pluriannuelle.

C’est toute l’action publique et plus 
particulièrement encore la fonction 
publique qui font et feront l’objet 
d’attaques inscrites dans la durée au 
détriment de l’effectivité et de la qua-
lité du service public rendu aux usagers 
mais aussi des conditions de vie au et 
hors travail des personnels.

D’ores et déjà, le Premier ministre a 
annoncé la mise en place d’un comité 
Action publique 2022.

Outre qu’il serait « composé de 
personnalités qualifiées françaises ou 
étrangères, de chefs d’entreprises, de 
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C’est à la date du 27 septembre 
que le pouvoir exécutif a pré-
senté, dans un seul et même 

temps, le projet de loi de finances 2018, 
le projet de loi de programmation des 
finances publiques 2018-2022 et le 
programme baptisé Action publique 
2022. Le projet de loi de financement 
de la sécurité sociale a fait l’objet d’une 
présentation à la date du 28 septembre.

La volonté des pouvoirs publics 
actuels de répondre aux injonctions 
de la commission européenne tout en 
servant les intérêts des classes sociales 
les plus fortunées, des organisations 
patronales et plus particulièrement du 
Medef, des actionnaires et des marchés 

L’austérité en marche !
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L a mobilisation, le 28 septembre, 
à l'appel de neuf organisations 
syndicales et associations de 
retraité.e.s (UCR-CGT, UCR-FO, 

UNAR-CFTC, CFE-CGC, FSU, UNIRS-
Solidaires, FGR-FP, LSR et UNRPA) dans 
les départements a été un réel succès 
avec une participation trois fois plus 
importante que lors des précédentes 
manifestations. Dans toute la France la 
colère gronde, ils étaient plus de 10 000 
à Paris, 3 000 à Lyon, 4 000 à Toulouse, 
3 000 à Marseille, 3 000 à Bordeaux… à 
battre le pavé contre l'offensive du gou-
vernement Macron contre leur pouvoir 
d'achat.

Il s'agissait de s'opposer à l'augmen-
tation prévue de la CSG de 1,7 pts au 
1er janvier 2018 pour la grande majorité 
des retraité.e.s.

Et à n'en pas douter sans cette mobi-
lisation des retraité.e.s le 28 septembre, 
mais aussi leur présence massive dans 
les mobilisations intersyndicales inter-
professionnelles des 12 et 21 septembre 
derniers contre la casse du code du 
travail, le Gouvernement n'aurait pas 
consenti une augmentation des pen-
sions au 1er octobre 2017.

S'il s'agit de calmer le jeu, c'est loupé 
car le compte n'y est pas avec cette aug-
mentation de 0.8 % qui en réalité n'est 
qu'une simple application de la loi de 
finances du 29 décembre 2015. Revalo-
risation a minima qui prend en compte 
uniquement l'inflation sur les 12 derniers 

mois et ne compense pas les pertes cu-
mulées avec le gel des pensions appli-
qué depuis le 1er avril 2013. Le manque 
à gagner est encore plus important si 
l'on considère la perte de 20 % de pou-
voir d'achat subi par les retraité.e.s sur 
20 ans.

On n'oublie pas non plus que des 
mesures fiscales régressives ont éga-
lement rognés le pouvoir d'achat des 
retraité.e.s comme par exemple la sup-
pression de la ½ part d'impôt pour les 
personnes vivant seules et ayant élevé 
au moins un enfant et l'instauration de 
la CASA (Contribution additionnelle de 
solidarité pour l'autonomie) à 0,3 %.

Et au 1er janvier 2018, ce serait une 
nouvelle ponction avec une majoration 
de la CSG de 1,7 pts pour plus de 60 % 
des retraité.e.s. A noter que pour les 
salariés du secteur privé elle serait com-
pensée par une exonération de cotisa-

zyx ACTUALITÉ
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>> DU COTÉ DES RETRAITÉ.E.S…
APRÈS LE 28 SEPTEMBRE 2017

ON CONTINUE !

Manifestation parisienne du 28 septembre 
pour la défense des retraites

Un réel succès avec une 
participation trois fois 
plus importante que 
lors des précédentes 
manifestations. Dans 

toute la France la 
colère gronde

tions sociales, il s'agit là d'une mise en 
danger de la protection sociale.

L'intervention des retraité.e.s de-
meure indispensable pour qu'ils soient 
entendus sur leurs revendication. D'ores 
et déjà les neuf organisations syndicales 
et associations de retraité.e.s envisagent 
des suites au 28 septembre.

Le gouvernement Macron, au service 
du MEDEF et du capital, inscrit dans le 
marbre des reculs sociaux importants 
de nature sociétale avec la casse du 
code du travail. Personne ne serait épar-
gné.

A noter que la gravité de la situation 
dans la Fonction publique, le contexte 
particulièrement dégradé avec le nou-
veau gel du point d'indice sur 2 017 et 
2018, les augmentations des cotisations 
retraites mais aussi les baisses d'effec-
tifs prévues, la remise en cause des mis-
sions ont conduit toutes les organisa-
tions syndicales de la Fonction publique 
à appeller les personnels à riposter par 
la grève et la manifestation le 10 octobre 
dernier. Cette intersyndicale est une si-
tuation inédite ces dix dernières années 
qui devrait permettre d'engager un 
processus de luttes de nature à élever 
le rapport de forces. Les retraité.e.s y 
prendront toute leur place. ◆
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LES RETRAITÉ.E.S DE 
LA FONCTION PUBLIQUE 

DE L'ETAT S'ORGA-
NISENT EN RÉGION

Dès l'officialisation dans les sta-
tuts de l'UFSE de l'organisation des 
retraité.e.s de la FPE en collectif 
national avec des déclinaison dépar-
tementales et régionales, les cama-
rades de la région PACA ont concré-
tisé leur organisation régionale le 
30 août dernier en présence de nom-
breux camarades issus des UFR des 
départements de la région.

Le collectif a élaboré un plan de 
travail pour développer une acti-
vité dans ses dimensions profession-
nelles et interprofessionnelles à par-
tir des revendications spécifiques : la 
défense du statut des fonctionnaires 
et du code des pensions civiles et 
militaires, le retour à la péréquation, 
la situation des polypensionnés, les 
crédits d’action sociale (baisse an-
noncée de 6,5 millions d’euros), la re-
présentation des retraité.e.s dans les 
instances consultatives de l’action 
sociale…mais aussi sur les revendica-
tions nationales. Il s'agit  de se saisir 
des différents sujets et d'organiser 
la participation des retraité.e.s des 
différents secteurs dans toutes les 
actions à venir. ◆
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À l'heure où le gouvernement 
s'enferre dans une politique 
de plus en plus sécuritaire et 
attentatoire aux libertés indi-

viduelles et collectives, le parlement a 
prorogé pour la sixième fois consécu-
tive l'état d'urgence en juillet 2017 et 
examine en ce mois de septembre un 
énième projet de loi anti-terroriste qui 
installera durablement dans le droit 
commun des mesures emblématiques 
de ce régime dit d’exception.

La CGT se mobilise contre ces dérives 
et revendique une autre voie, celle de 
l'urgence démocratique et sociale.

LES ASSISTANT.E.S SOCIALES.AUX 
DISENT « NON » AUX DÉRIVES 
SÉCURITAIRES.
Notre pratique est percutée de plein 

fouet par des mutations législatives 
qui remettent en cause notre déonto-
logie, le sens de notre travail et notre 

rôle dans la société. Loi renseigne-
ment, plans de lutte anti-terroriste, 
état d'urgence, projet de réforme de la 
procédure pénale, déchéance de na-
tionalité... Les lois s'enchaînent à une 

vitesse effrayante, surfant sur l'effet de 
sidération qu'ont produit les attentats 
de 2015. Les travailleur.euse.s sociaux.
ales tentent de résister aux amalgames 

et aux discours stigmatisants.
Aujourd’hui, nous sommes sommé.e.s 

de nous interroger sur nos pratiques, de 
nous former en masse et au lance-pierre 
sur le sujet de la radicalisation, d’agi-
ter la laïcité comme un instrument de 
répression de l’expression religieuse, 
d’alerter sur les risques éventuels de 
radicalisation des usagers que nous 
accompagnons. Une fois de plus, nous 
sommes heurté.e.s par la volonté poli-
tique de faire évoluer nos missions 
et fonctions vers le répressif. Mais 
l’accompagnement est avant tout un 
lien de confiance établi avec l’usager, 
même si certaines conduites à risques 
nécessitent parfois un recours aux ins-
titutions judiciaires dans une logique de 
protection, notamment des mineur.e.s.

Les assistant.e.s sociales de l’éduca-
tion nationale ne peuvent en aucun cas 
devenir des auxiliaires de police et de 
répression de la radicalisation. Notre 
déontologie et le secret professionnel 
doivent rester le cadre incontournable 
de nos interventions. 

Pour la CGT educ’action, il est urgent 
que la parole des travailleur.euse.s so-
ciaux.ales soit entendue. Cette parole 
revendique des politiques socio-éduca-
tives ambitieuses dont la prévention est 
la priorité absolue.

L’ADOLESCENCE PERCUTÉE PAR 
L’ÉTAT D’URGENCE
La jeunesse, et notamment celle issue 

des quartiers populaires, a toujours été 
particulièrement victime des violences 
policières. Cette situation s’est encore 
aggravée depuis la mise en place de 
l’état d’urgence et l’élargissement des 
pouvoirs des forces de l’ordre et des 
autorités. Les jeunes, public fragile par 
essence, subissent une multiplication 
des abus via un arsenal législatif ré-
pressif : augmentation des possibilités 
d’utilisation d’armes par les forces de 
l’ordre, renforcement des possibilités 
de contrôles d’identité, de palpations, 
de fouilles de sacs et alourdissement 
des peines pour outrage et rébellion. 

Dans ce contexte répressif, la pro-
blématique liée à l’adolescence n’est 
pas prise en considération. Pour les 
professionnel.le.s de la jeunesse que 
nous sommes, rien d’inhabituel dans 
les passages à l’acte transgressifs 
des adolescent.e.s, liés à la construc-
tion d’identité et  à la recherche d’at-
tention des adultes. Désormais, les 
actes de provocations et attitudes 
parfois extrêmes des jeunes ne sont 
plus considérés comme inhérents à 
leur âge mais directement pénalisés. 
Leurs conduites peuvent être perçues 
comme des actes de radicalité dange-
reuse qu’il faut signaler et contrôler. 
Au sein même de l’éducation natio-
nale, il est demandé aux équipes des 
établissements de signaler aux cellules 
préfectorales les comportements ques-

Une fois de plus, nous 
sommes heurté.e.s par 

la volonté politique 
de faire évoluer nos 
missions et fonctions 

vers le répressif.

LOIS SECURITAIRES = 
CASSE DE L’ACCOMPAGNEMENT 
SOCIO-EDUCATIF

zyx ACTUALITÉ

Les dérives sécuritaires vont-elles également 
condamner le travail de prévention ? 
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Une mobilisation européenne a été 
organisée le 28 septembre 2017, 
journée internationale pour le 

droit à l'avortement avec des manifesta-
tions dans tous les pays. Des délégations 
CGT dont l’UFSE ont défilé à la manifes-
tation belge à Bruxelles.

Cette mobilisation se poursuivra tout 
au long de l’année 2018, en particulier 
lors des élections européennes.

En effet, un collectif européen s’est 
créé – réunissant des associations fémi-
nistes et citoyennes, des organisations 
syndicales (dont la CGT) et politiques 
– pour que le droit à l’avortement soit 
enfin reconnu comme un droit fonda-
mental dans tous les États d’Europe. 
Ce collectif nommé « avortement : les 
femmes décident », possède son site 
internet dont le lien est avortementeu-
rope.org. Il a remis une pétition aux 
député.e.s européen.ne.s lors de la 
manifestation de Bruxelles (lien de la 
pétition : avortement-libre-en-europe@
rezisti.org).

Dans de trop nombreux pays euro-
péens, face à la montée de mouve-
ments réactionnaires, les droits des 
femmes comme l’interruption volon-
taire de grossesse (I.V.G.) sont remis en 
cause.

Concernant la France, même si la 
législation française a évolué, notam-
ment en 2016 avec la suppression de 
la notion de détresse et le rembourse-
ment à 100 %, l’accès à ce droit n’est 
pas garanti de la même manière sur 
tout le territoire. Du fait des restruc-
turations hospitalières, de nombreux 
centres I.V.G. ont fermé (90 fermetures 
de centres entre 2000 et 2006) et 
certains petits centres hospitaliers ne 
trouvent pas de médecins pour prati-
quer des avortements notamment à 
cause de la clause de conscience.

Cette mobilisation doit continuer à 
prendre de l’ampleur, la CGT y prendra 
toute sa part. Le droit à l’avortement 
représente un enjeu de santé publique, 
un enjeu d’égalité et démocratique. ◆

Avortement :
Les femmes décident

tionnant des élèves. Les assistant.e.s 
sociales scolaires sont parfois directe-
ment interrogé.e.s pour apporter des 
éléments sur ces jeunes. Inacceptable 
au regard de leur déontologie ! 

La CGT éduc’action demande la levée 
de l’état d’urgence. Elle exige que la 
spécificité de l’adolescence soit prise 
en compte dans le fonctionnement de 
la justice pénale et que les mineur.e.s 
soient accompagné.e.s, protégé.e.s et 
non criminalis.é.s. Le travail social et 
éducatif doit être préservé. ◆

Une nouvelle journée d’action contre 
la casse de la protection de l’enfance 
s’est tenue le 21 septembre à Angers 
en soutien aux 400 salariés menacés de 
perdre leur emploi dans ce secteur.

À Angers, la manifestation contre la 
loi travail a rejoint les salariés en lutte 
pour la protection de l'enfance Place du 
ralliement vers 12 h 00.

De nombreux départements étaient 
représentés.

Après les prises de parole, des 
acteurs dont des éducateurs en lutte, 
ont fort à propos illustré la marchandi-
sation du social et les effets des appels 
d’offres avec la mise en scène d'une 
« vente de lots d'enfants ».

Près de 1 000 manifestants se sont en-
suite dirigés vers la préfecture du Maine 
et Loire où une délégation a déposé 
une motion pour dénoncer la politique 
sociale de l’exécutif départemental. Les 
manifestants se sont ensuite rendus 
devant le Conseil départemental pour 
interpeller directement le président.

Personne n’a daigné recevoir la 
délégation à la préfecture, le président 
du Conseil départemental était aux 
abonnés absents !

Une assemblée générale a eu lieu à 
la Bourse du travail d'Angers à 17 h 00. 
Il a été décidé de poursuivre la mobi-
lisation dans le cadre de la journée de 
défense du service public du 10 oc-
tobre en rendant visible les travailleurs 
sociaux dans les manifestations.

Les États généraux alternatifs du 
travail social ont appelé à la plus large 
mobilisation en faveur du travail social 
le 10 octobre 2017.

La protection de l'enfance relève 
des missions du service public qu'elles 
soient exercées par des agents publics 
ou des associations à but non lucratif. 
Elle ne doit pas tomber entre les mains 
du privé lucratif ou faire l’objet d’une 
mise en concurrence. ◆

Action à 
Angers

Manifestation du 28 septembre 
la délégation CGT
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POURQUOI LA CGT S’Y OPPOSE :
• Risque d’institutionnaliser et 

d’éloigner le  syndicat  du  terrain.
Le regroupement des instances va 

mécaniquement faire supporter au 
même délégué toutes les prérogatives. 
Déjà, l’institutionnalisation de certains 
représentants syndicaux existe. Avec 
la fusion des IRP, il y a un danger de 
professionnalisation et d’un syndicat 
coupé de la réalité du travail et de la 
défense des salariés. Le syndicalisme 
n’a pas besoin de ça, ce que veulent les 
salariés ce sont des syndicats proches 
d’eux ;

• La place essentielle du CHSCT 
(comité d’hygiène sécurité condition 
de travail) dans la démarche revendi-
cative à partir du travail que développe 
la CGT.

Le CHSCT joue un rôle essentiel pour 
agir sur l’organisation, le sens et le 
contenu du travail, il est le seul rempart 
aux organisations du travail qu’impose 
l’entreprise, souvent néfaste à la santé 
et sécurité des salariés (cadences in-
fernales, mal travail, productivité, lean 
management, sous-effectif…) ;

• Le patronat veut éviter la justice.
La construction du droit du travail 

depuis 120 ans, a acté la subordination 

du salarié (contrat de travail) à un de-
voir pour l’employeur de mise en santé 
et sécurité de ses salariés.

C’est de cette obligation que le patro-
nat souhaite se débarrasser depuis 120 
ans aussi. Le CHSCT qui avait la per-
sonnalité morale et civile lui permet-
tant d’ester en justice, pouvait stopper 
les projets néfastes à la santé-sécurité 
des salariés.

Les deux tiers des salariés consi-
dèrent les conditions de travail et de vie 
au travail comme une priorité. Un der-
nier sondage indique que 83 % d’entre 
eux ne souhaitent pas la fusion des IRP.

Autre aspect du projet gouverne-
mental de fusion des IRP : la délégation 
unique qui en découlerait serait aussi 
l’instance de négociation, spoliant ain-
si les organisations syndicales de leur 
pouvoir et prérogative en matière de 
négociation. Le délégué syndical ne se-
rait plus qu’un simple « représentant ».

CE QUE PROPOSE LA CGT :
• Le droit de se syndiquer et de 

s’impliquer dans le syndicat de son 
choix sans entrave ni discrimination. 
Pour 40 % des salariés, c’est la peur de 
discriminations ou de représailles qui 
est le premier frein à leur engagement 

Le patronat ne cesse de considérer le travail comme un coût, mais il estime 
aussi que les instances représentatives du personnel (DP-CE-CHSCT-DS) sont un 
frein au toujours plus de productivité et de rentabilité. A défaut de pouvoir les 
supprimer, il réclame de les regrouper afin de réduire leurs rôles et prérogatives.

zyx ACTUALITÉ

dans un syndicat ;
• nous voulons améliorer le droit 

d’expression des salariés sur la qua-
lité de leur travail afin que les critères 
de celui-ci soient déterminants pour 
les décisions prises au plus haut niveau 
des entreprises (c’est ce que préconi-
sait Madame Pénicaud en 2010 – avant 
d’être ministre – dans un rapport sur le 
bien-être au travail) ;

• nous demandons l’élection directe 
des membres du CHSCT ;

• la mise en place de CHSCT de sites 
(industriels ou de services). Une meil-
leure représentation collective pour les 
salariés des TPE et PME ;

• le comité d’entreprise (CE) doit 
avoir un droit suspensif sur toute 
procédure de licenciement. Plus gé-
néralement, nous exigeons des droits 
d’intervention sur les orientations éco-
nomiques et les choix stratégiques de 
l’entreprise ;

• nous demandons que le nombre 
des représentants des salariés dans 
les conseils d’administration soit aug-
menté afin de renforcer leur mission. ◆

>> LOI TRAVAIL XXL > DES ARGUMENTS

❱❱❱ Toutes les fiches, toutes les vidéos
et tous les argumentaires contre la Loi travail XXL sur 

cgt.fr/-Loi-Travail-XXL-.html

La fusion des instances 
représentatives du personnel (IRP)
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zyx ACTUALITÉ

C ette ordonnance ne s’appli-
quera pas immédiatement à la 
Fonction publique, car selon 
son article L. 2311-1 : « Les 

dispositions du présent titre sont appli-
cables aux employeurs de droit privé 
ainsi qu’à leurs salariés.

Elles sont également applicables :
1° Aux établissements publics à carac-

tère industriel et commercial ;
2° Aux établissements publics à carac-

tère administratif lorsqu’ils emploient du 
personnel dans les conditions du droit 
privé.

Ces dispositions peuvent, compte tenu 
des caractères particuliers de certains 
des établissements mentionnés aux 1° 
et 2° et des instances de représentation 
du personnel éventuellement existantes, 
faire l’objet d’adaptations, par décrets 
en Conseil d’Etat, sous réserve d’assurer 
les mêmes garanties aux salariés de ces 
établissements. » 

La direction générale de l’adminis-
tration de la Fonction publique nous a 
confirmé qu’aucun des trois versants de 
la Fonction publique n’était concerné, 
au moins jusqu’aux élections profession-
nelles. C’est-à-dire décembre 2018. 

Il n’y a, d’ailleurs, pas urgence à les 
supprimer puisque les compétences des 

CHSCT dans les services de l’Etat sont 
très largement inférieures à celles de 
ceux du privé, relevant directement du 
code du travail : le délit d’entrave n’existe 
pas, les heures de délégation sont ridicu-
lement basses (par exemple 2,5 jours par 
an pour les CHSCT couvrant jusqu’à 199 
agents) et les expertises sont soumises à 
l’accord du président du CHSCT. 

On le voit les différences sont 
énormes, le CHSCT n’est qu’un outil au 
service des représentants du person-
nel pour contribuer à la protection de 
la santé physique et mentale et de la 
sécurité, pour contribuer à l’amélioration 
des conditions de travail, notamment en 
vue de faciliter l’accès des femmes à tous 
les emplois et de répondre aux pro-
blèmes liés à la maternité et pour veiller 
à l’observation des prescriptions légales 
prises en ces matières.

Il est clair également que, même si nos 
CHSCT ont moins de compétences que 
ceux dépendant entièrement du code 
du travail, nous devons nous battre pour 
en gagner de nouveaux et pour éviter 
la disparition de ceux du secteur privé. 
En effet, en supprimant ces CHSCT, 
le gouvernement répond à une vieille 
revendication du Medef qui a toujours vu 
d’un mauvais œil le CHSCT qui dispose 
d’un pouvoir de décision sur l’organisa-
tion et les conditions de travail.  Pourtant, 
les études sur le sujet montrent que la 
présence d’un CHSCT dans une organi-
sation est associée à une meilleure santé 
au travail et à une moindre gravité des 
accidents du travail. Ainsi, la présence 
d’un CHSCT est associée à une meilleure 
santé au travail mesurée au travers de la 
réduction du risque d’insomnie pour les 
salariés et à une durée plus faible des 
absences pour accident du travail.

Les risques que fait courir cette fusion, 
organisée par les ordonnances sur la 
réforme du code du travail, pour la 
santé des salariés sont nombreux. Le 
risque majeur de cette réforme est une 
régression de la prise en charge des 
problématiques de santé, de sécurité et 
de conditions de travail qui, au lieu d’être 
des compétences propres dévolues à 
une instance spécialisée, seront diluées 
dans les compétences générales du 
comité social et économique (CSE). Le 
risque est grand de voir la dégradation 
de l’état de santé des salariés français 
s’accélérer dans les années à venir. C’est 
un bien lourd tribut à payer en termes de 
santé publique sur l’autel des exigences 
de l’économie dite « moderne ». On voit 
bien que c’est un enjeu majeur, Jean 
Auroux ne disait-il pas, lors de la création 
des CHSCT que « l’entreprise ne peut 
plus être le lieu du bruit des machines et 
du silence des hommes ». C’est toujours 
d’actualité aujourd’hui avec un risque qui 
s’est largement développé depuis : le 
risque dit psychosocial. ◆
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Dans la 
Fonction 
publique ?

Le contrat 
de projet

Sous l’appellation de CDI de projet, 
le gouvernement va étendre à toutes 
les branches professionnelles le CDI 
de chantier, jusqu’à lors réservé aux 
entreprises de BTP et aux sociétés 
de services et d'ingénierie en infor-
matique, SSII, adhérentes du syndicat 
professionnel SYNTEC.

EN DEHORS DU CDI DE CHAN-
TIER, LE DROIT DU TRAVAIL 
RECONNAIT LES CDD ET LES 
CDI.
Les CDD : Les contrats à durée 

déterminée ne peuvent excéder deux 
fois neuf mois. Si ce délai est dépassé, 
pour le moment les Prud’hommes 
peuvent requalifier le CDD en CDI par 
une procédure rapide. Le conseil des 
Prud’hommes doit statuer dans le mois 
qui suit la saisine. Tout CDD s’accom-
pagne d’une prime de précarité égale 
à 10 % de la totalité des salaires bruts, 
primes incluses. Un CDD ne peut pas 
être rompu par l’employeur sauf pour 
faute du salarié, mais peut être rompu 
par le salarié s’il est recruté en CDI par 
ailleurs. Dans ce cas, avec une simple 
lettre d’intention d’embauche, le 
salarié en CDD a un préavis d’un jour 
par mois de présence ne pouvant pas 
dépasser les 15 jours.

Rappelons que les CDD de droit 
public peuvent durer jusqu’à 6 ans avec 
interdiction pour l’employeur public de 
CDI-ser avant la durée limite de 6 ans 
et qu’ils ne prévoient aucune prime de 
précarité. L’Etat est un bien mauvais 
employeur !

Le CDI de projet : Ce CDI dure 
un temps limité à la durée du projet 
et c’est l’employeur qui estime la fin 
du projet. Il n’inclut aucune prime de 
précarité et si le salarié trouve un vrai 
CDI par ailleurs, il doit un préavis de 
trois mois en moyenne, soit bien plus 
que le CDD.

Finalement le CDI de projet coûte 
moins cher que le CDD et fragilise 
encore plus le salarié.

La Fonction publique est aussi dans 
le collimateur. Rappelons par exemple 
que sous le gouvernement Sarkozy, lors 
des négociations pour la mise en place 
du protocole dit Sauvadet, le ministère 
de la recherche et de l’enseignement 
supérieur avait proposé un CDI de 
projet de droit public pour la recherche 
notamment. Ce projet avait dû être 
retiré face au refus des organisations 
syndicales et en particulier celui de la 
CGT. ◆❱❱❱ Toutes les fiches, toutes les vidéos

et tous les argumentaires contre la Loi travail XXL sur 

cgt.fr/-Loi-Travail-XXL-.html



8 FP8 FP

zyx ACTUALITÉ / OUTRE-MER

■ Fonction publique : Quelle 
sont les difficultés rencontrées 
par les fonctionnaires originaires 
des DOM pour obtenir leurs 
congés bonifiés ?

◗ Gaetan : L’atteinte aux droits des 
fonctionnaires originaires des DOM 
de la part des administrations est plus 
que jamais d’actualité. Cette atteinte 
aux droits qui se traduit dans les faits 
par de la discrimination est parfois 
liée à une réelle méconnaissance des 
congés bonifiés, de leur histoire et est 
souvent couplée à une déshumanisa-
tion du management. Le « New Public 
Management » qui tend à s’imposer 
dans les administrations françaises 
fait fi des acquis sociaux, la rentabi-
lité et la productivité étant son leit-
motiv. Paradoxalement, ce nouveau 
modèle de management multiplie les 
contraintes administratives dans le 
cadre de l’octroi des congés bonifiés 
en demandant toujours plus de docu-
ments aux agents, générant ainsi plus 
de travail pour les gestionnaires RH. 
Ces documents sont parfois très diffi-
ciles à obtenir dans les délais impartis. 
Du coup, la demande de congés boni-
fiés de l’agent  devient  caduque.
Outre ces principes de management 
non adaptés à l’administration et cou-
plés à la méconnaissance des droits 
des fonctionnaires originaires des 
DOM, les pratiques diffèrent d’un ver-

sant à l’autre de la Fonction publique 
pour les couples de fonctionnaires 
originaires des DOM. Ainsi, pour un 
couple de fonctionnaires originaires 
des DOM, il est de plus en plus diffi-

cile dans le versant territorial de la 
Fonction publique de réunir les congés 
bonifiés à la même période. Il devient 
très compliqué pour les couples de 
partir en congés bonifiés ensemble. 
Nous constatons une atteinte à l’équi-
libre vie professionnelle- vie privée.

■ Fonction publique : Pourquoi 
cette mobilisation du 10 oc-
tobre ?

◗ Gaetan : Pour défendre ces acquis 
obtenus par la lutte et acquérir de nou-
veaux droits. Les congés bonifiés sont 
aujourd’hui de fait mis en péril par les 
pratiques managériales qui se déve-
loppent. Certes le droit existe, mais il 
est de moins en moins appliqué. Par 
ailleurs, l’indemnité temporaire de 

La CGT appelle à 
défendre les droits 

des originaires et à en 
acquérir de nouveaux

MOBILISATION POUR LES DROITS SPECIFIQUES 
DES ORIGINAIRES D'OUTRE-MER LE 10 OCTOBRE

ENTRETIEN AVEC GAETAN SILENE
Membre du bureau de l'UFSE-CGT

retraite va bientôt arriver à échéance 
et aucune proposition n’a été faite par 
le gouvernement pour la reconduire 
et l'étendre à d'autres territoires.  Le 
combat porte également sur le retour 
dans le département d’origine qui est 
extrêmement compliqué. Enfin, parmi 
d’autres points que je pourrais citer, il 
y a le dossier de l’action sociale et une 
tarification sociale aérienne. Les DOM 
doivent avoir les mêmes prérogatives 
que la métropole, prérogatives qui 
prennent en compte le coût de la vie 
plus élevé là-bas. Là encore une inéga-
lité de traitement est observée et elle 
est d’autant plus insupportable que les 
gouvernements successifs ne prennent 
pas la question à bras le corps.

■ Fonction publique : Quels 
conseils donnerais-tu à un agent 
qui rencontre les pires difficultés 
à obtenir ses congés bonifiés et 
qui a essuyé un refus ?

◗ Gaetan : Il faut déjà qu’il se rap-
proche d’un délégué syndical pour 
défendre ses droits auprès de son ad-
ministration. Ensuite, il doit éviter les 
recours au tribunal administratif qui 
tranche la plupart du temps en faveur 
de l’employeur. Il convient de rappe-
ler que la non application des droits à 
congés bonifiés est une discrimination. 
L’agent victime doit mettre en exergue 
cette discrimination auprès de son ad-
ministration.
Enfin, je conseille aux agents victimes 
de ne jamais baisser les bras. Ce serait 
synonyme d’accepter de renoncer à ses 
droits qui ont été acquis au terme de 
longues luttes pour l’égalité de traite-
ment entre les fonctionnaires. La CGT 
défend le statut général c’est la raison 

>>> OCTOBRE 2017 •

Gaëtan Silène au congrès de l'UFSE-
CGT à Blainville-sur-Mer en mars 2017
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Urgence 
solidarité 
Antilles
L' avenir social et la CGT 
lancent un appel à la 
solidarité suite au passage 
d'Irma sur les Antilles et 
aux dégâts considérables 
et catastrophiques causés 
par cet ouragan.
Toute notre solidarité doit 
s'exprimer envers ces 
populations durement touchées 
dans leur chair, dans leur 
vie, dans leur habitation 
qui pour 50 % d'entre eux 
ne sont pas assurés.
Rétablir les communications, 
l'eau potable,l'électricité, 
déblayer les routes, 
soigner les blessés etc.
Nous reviendrons vers vous 

pour laquelle elle ne peut pas accepter 
de la part des employeurs publics un 
traitement différencié de leurs agents.

■ Fonction Publique :  Pour-
quoi est-il nécessaire pour les 
ICT originaires des DOM de se 
mobiliser ?

◗ Gaetan : Les ICT originaires des 
DOM doivent se mobiliser pour eux et 
leurs équipes. Il s’agit d’abord du res-
pect des droits dans une démocratie. 
J'invite les ICT originaires des DOM à 
défendre leurs droits aux congés boni-
fiés car ils sont victimes d’une double 
discrimination.  En effet, la charge de 
travail et la culpabilisation que font 
peser sur eux les employeurs  pu-
blics peuvent les conduire à ne même 
pas oser déposer une demande de 
congés bonifiés. Or, c’est bien là que la 
double discrimination entre en ligne 
de compte. Cela revient pour l’em-
ployeur public à mettre en avant que 
l’on ne peut être ICT et faire valoir ses 
droits. Autant dire que si l’on est ori-
ginaires des DOM, il faut choisir entre 
ses droits acquis et sa carrière. En 
poussant plus loin le raisonnement, la 
conclusion pourrait être à terme « soit 
vous renoncez à vos droits, soit vous ne 
prenez pas le poste ». C’est  inadmis-
sible  et  honteux !

■ Fonction publique :  Quels 
conseils donnerais-tu à un ICT qui 
aurait reçu de sa hiérarchie pour 
ordre de refuser la demande 
de congés bonifiés d’un de ses 
agents ?

◗ Gaetan : Bien souvent, les ICT ont 
une méconnaissance du droit aux 
congés bonifiés parce qu’ils n’ont pas 
été formés. Les employeurs publics, 
mais également les représentants du 
personnel doivent les informer et les 
sensibiliser à ces droits.
Cela contribue à la qualité de vie au 
travail des fonctionnaires originaires 
des DOM, qui éloignés de leurs fa-
milles, doivent pouvoir compter sur 
leurs droits à congés bonifiés pour 
retourner régulièrement dans leur 
département. L’application des droits 
à congés bonifiés participe aussi de 
la composition d’équipes à l’image de 
notre pays. Si dans un service, aucun 
droit à congés bonifiés n’est accor-
dé, les fonctionnaires originaires des 
DOM n’y travailleront plus. Ce qui est 
grave de sens.
Donc pour les ICT, n’hésitez pas à vous 
rapprocher des représentants syndi-
caux pour en connaître davantage sur 
les congés bonifiés (histoire, règles 
d’application). ◆

si nous devons élargir au 
delà de cet appel de fonds, 
quand nous aurons réussi à 
rentrer en contact avec nos 
camarades de la CGT sur place.
La solidarité et la fraternité 
valeurs essentielles de 
nos organisations doivent 
pouvoir se concrétiser afin de 
reconstruire ce qui a été détruit 
et permettre aux populations 
de retrouver une vie normale.

Adressez vos 
dons par chèque 
à l'ordre de :
L'avenir social 
solidarité Antilles
263, rue de Paris 
case 419
93514 Montreuil CEDEX

©
o

ur
te

sy
 D

R

La désolation après le passage de 
l'ouragan Irma, ici à Saint-Barthélemy
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Le ministre Jean Michel 
Blanquer, à travers son 
ouvrage « L’école de 
demain » annonçait sa 
vision de l’école. L’homme 
aux manettes du ministère 
de l’éducation est un 
idéologue qui conjugue 
le libéralisme à l’école à 
tous les modes. Entre une 
rentrée en musique et 
des annonces à tout va, le 
personnel, quant à lui, tente 
de trouver un sens à sa 
mission.

COLLÈGE : L’AUTONOMIE DES 
ÉTABLISSEMENTS
La rentrée 2016 a été celle de la 

réforme du collège : suppression des 
classes bi-langues, suppression des 
classes européennes, diminution des 
horaires disciplinaires, mise en place 
des enseignements pratiques interdisci-
plinaires (EPI).

Juin 2017, le nouveau ministre de 
l'éducation fait des annonces, très vite, 
peut-être trop vite, suivies d’un arrêté 
ministériel qui abroge certains prin-
cipes de la réforme du collège en per-
mettant le retour d’options facultatives, 
d’options bi-langues dès la 6è (qui, en 
fonction des académies, n’ont même 
parfois jamais disparu), des sections 
européennes ainsi que la quasi sup-
pression des enseignements pratiques 
interdisciplinaires. Pour la mise en 
place concrète, le seul moyen à dispo-
sition des personnels est une dotation 
de trois heures (souvent utilisée pour 
les dédoublements). Dans les faits, c’est 
une marge d’autonomie de plus en plus 
grande donnée aux chefs·fes d’établis-
sements, que ce soit dans les contenus 
(EPI ou non, options ou non), dans les 

horaires (groupes à effectifs réduits 
contre mise en œuvre des options, 
modulation des horaires disciplinaires 
sur un cycle). Ainsi, il accentue la mise 
en concurrence des personnels et des 
disciplines avec les pressions managé-
riales qui l'accompagnent.

Pour la CGT Éduc’action, pourtant 
totalement opposée à la réforme du 
collège de 2016, ce nouvel arrêté en 
amplifiant l’autonomie, va créer un 
collège à deux vitesses.

			 
EFFECTIFS AU LYCÉE : LE 
SUJET QUI FÂCHE !
Dans les lycées, les effectifs par 

classe ne cessent de croître particuliè-
rement dans les classes de secondes. 
N’ayant pas anticipé le boom de nata-
lité de l’an 2000 par une augmentation 
de moyens, les lycées se retrouvent 
dans une situation très compliquée : 
effectifs pléthoriques, salles exsan-
gues et personnels au bord de la crise 
de nerfs. S’ajoutent à cela, les effets et 
conséquences de la réforme du lycée 
qui ont dégradé considérablement les 
conditions de travail sans améliorer la 
réussite des élèves.

En cette rentrée 2017, les enseignants 
de lycée ont le blues : faire cours devant 
37 élèves relève, au mieux, d’une vo-

Il accentue la mise 
en concurrence des 
personnels et des 
disciplines avec les 

pressions managériales 
qui l'accompagnent

zyx MISSIONS

BILAN DE LA RENTRÉE 2017
À L'ÉDUCATION NATIONALE

La recette Blanquer pour le secondaire : 
autonomie et sélection !
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cation à toute épreuve au 
pire du parcours du com-
battant. 

UNE RÉFORME 
DU BAC DANS LES 
CARTONS

L’actualité, fin août, a été 
marquée par le triste sort 
de 6 000 bacheliers qui 
se retrouvent, cette ren-
trée, sans affectation. Là 
encore, ce gouvernement, 
comme le précédent, n’a 
pas du tout anticipé la 
montée en puissance des 
effectifs post bac et n’a, 
bien sûr, accordé aucun 
moyen supplémentaire 
dans l’enseignement su-
périeur. Pourtant, Jean 
Michel Blanquer n’est pas 
resté muet sur le sujet et 
a évoqué ce qu’il présente 
comme la seule solution au 
problème : mettre en place 
des « pré-requis » à l’exa-
men du bac introduisant 
ainsi la sélection post bac.

La CGT Educ’action 
reste opposée à une quel-

conque sélection à l’entrée de l’uni-
versité. Tout bachelier doit pouvoir 
accéder à la filière universitaire de son 
choix.

LA PROMOTION DE 
L’APPRENTISSAGE ENCORE 
ET TOUJOURS…
En ce qui concerne l’enseignement 

professionnel, Jean Michel Blanquer, 
en visite au très renommé lycée hote-
lier G. Tirel de Paris, a vanté la voie 
professionnelle « l’apprentissage et la 
voie professionnelle sont des domaines 
d’excellence dont il faut faire la promo-
tion », soutenu en cela par la Ministre 
du travail qui l’accompagnait. Les deux 
ministres ont fait, avant tout, l’éloge de 
l’apprentissage comme la seule solu-
tion contre l’échec scolaire en oubliant 
d’évoquer, bien sûr, l’existence même 
des lycées professionnels. De plus, 
à travers les lignes de son discours, 
il ne fait aucun doute que, s’agissant 
des bacheliers pros, le ministre milite 
pour l’insertion professionnelle. C’est 
un recul idéologique, sans précédent, 
depuis la création du baccalauréat pro-
fessionnel qui portait la double ambi-
tion pour la jeunesse scolarisée dans 
cette filière de favoriser l’insertion 
professionnelle et permettre la pour-
suite d’études.

Pour la CGT Éduc’action, revalori-
ser la voie professionnelle sous statut 
scolaire ne peut passer que par la mise 
en place de moyens suffisants qui per-
mettra à tous les élèves la réussite et la 
possibilité de la poursuite d’études. ◆

11FP

Trois questions à 
Jérome Sinot,
CGT-Éduc'action

■ LA FORTE BAISSE DES EM-
PLOIS AIDÉS A-T-ELLE UN EFFET 
SUR LA VIE QUOTIDIENNE DES 
ÉCOLES ?
Annoncée au cours de l’été, la 

forte diminution des emplois aidés 
touche en priorité les personnels 
des collectivités territoriales qui 
travaillent dans les cantines ou à 
l’entretien des locaux, entrainant 
de nombreux dysfonctionnements 

quotidiens. Considérant que les missions des directeur. trices ne sont 
pas prioritaires, le gouvernement a aussi décidé de supprimer massive-
ment les emplois d’aide aux fonctions de direction. Cela va entrainer une 
surcharge de travail des directeur. trices et donc dégrader une nouvelle 
fois leurs conditions de travail. Enfin, alors que le handicap est affiché 
priorité gouvernementale, de nombreux contrats aidés pour l’accompa-
gnement des élèves en situation de handicap ne sont pas renouvelés, 
laissant ainsi les élèves seuls dès la rentrée. C’est donc bien un large plan 
social, d’une violence inouïe pour les personnels, qui affecte des travail-
leur. euses précaires et qui a des effets néfastes pour le bon fonctionne-
ment du service public d’éducation dans les écoles. La CGT Éduc’action 
rappelle que ces personnels remplissent, dans les fonctions publiques, 
des missions de service public et qu’elle revendique la création d’em-
plois statutaires relatifs à ces missions.

■ EN ASSOUPLISSANT LA RÉFORME DES RYTHMES SCOLAIRES 
JEAN-MICHEL BLANQUER A-T-IL ACCÉDÉ À UNE REVENDICATION 
DE LA CGT ?
Clairement non ! Pour la CGT Éduc’action, ce décret d’assouplisse-

ment démontre surtout la volonté gouvernementale d’exploser le cadre 
national de l’éducation et d’accroitre la territorialisation de l’école, 
tout en maintenant l’architecture des réformes issues du quinquennat 
précédent. Ce nouvel aménagement, décidé en urgence lors des deux 
dernières semaines d’école, instaure la possibilité pour les communes 
de revenir à la semaine de quatre jours et de déroger ainsi au calendrier 
scolaire annuel. Ainsi, sans remettre en cause les décrets Peillon-Hamon 
que nous combattons, il aggrave la désorganisation du travail et les 
inégalités sur l’ensemble du territoire où plus aucune règle commune 
n’existera, tant pour les élèves que pour les personnels. Ce retour à 
quatre jours s’accompagne aussi d’une suppression de nombreux em-
plois péri-éducatifs. Il a été adopté par environ un tiers des communes 
qui sont très majoritairement rurales. Il n’y a là rien d’étonnant quand on 
connait les difficultés financières de ces collectivités. Plus que jamais, 
nous demandons l’abrogation de la réforme des rythmes scolaires et de 
tous ses décrets, et la relance d’une très large concertation pour le bien 
des élèves et de tous les personnels.

■ LE DÉDOUBLEMENT DES CP EN ZONE D'ÉDUCATION PRIORI-
TAIRE EST-ELLE UNE BONNE NOUVELLE POUR L’ÉCOLE ?
Cela pourrait l’être si cette réduction s’appliquait à toutes les classes 

de toutes les écoles du territoire et qu’elle n’entrainait pas souvent des 
augmentations d’effectifs dans les autres classes. Ce serait une bonne 
idée si cette décision n’avait pas été prise de façon unilatérale par le 
ministère et qu’elle se faisait au détriment du nombre de postes de 
remplacement, mais aussi du fonctionnement décidé par les équipes 
des écoles. Si c’est un beau projet, la faisabilité en est compliquée par 
les problèmes de locaux. Surtout, l’objectif assigné à cette mesure est 
100 % de réussite au CP. La CGT Éduc’action n’aime pas bien ce concept 
de réussite, très individuel, très aux dépens des autres et lui préfère la 
promotion collective. Et c’est aussi pour cela que l’on s’oppose à cette 
mesure qui est avant tout une opération de communication. ◆

zyx MISSIONS



12 FP >>> OCTOBRE 2017 •

Q uatre mois après les élec-
tions, le gouvernement ré-
duisait de 331 M€ le budget 
du ministère de l'enseigne-

ment supérieur, de la recherche et de 
l'innovation (MESRI) en 2017.

« Les promesses n’engagent que 
ceux qui les écoutent » avait prévenu 
Henri Queuille.

Dix ans après l'instauration de la loi 
LRU-Pécresse, l'inquiétude des person-
nels du ministère de l'enseignement 
supérieur de la recherche et de l'inno-
vation (MESRI) va croissant.

INSCRIPTION POST-BAC
Après la légitimation in extremis par le 

gouvernement précédent du tirage au 
sort dans les disciplines dites « en ten-
sion », on a assisté pendant tout l'été à 
la mise en scène de la faillite du disposi-
tif admission post-bac (APB) légitimant 
la réforme du premier cycle post-bac et 
l'instauration de la sélection à l'entrée 
en Licence. À ce jour, 3 000 bacheliers 
sont toujours sans solution pour entre-
prendre des études supérieures dans 
la discipline et l'établissement de leur 
choix.

Dans les établissements, les agents 
reçoivent des messages de leurs di-
rections évoquant par exemple une 
« conjoncture difficile que traversent 
l’enseignement supérieur et par voie de 

conséquence notre Université » condui-
sant à une réorganisation pouvant 
nécessiter d’« accepter un passage en 
horaire décalé (18 heures-20 heures) » ! 
Mais on veut les rassurer aussi : « Il s’agit 
de passer le cap très critique des mois 
de septembre et octobre ». On mesure 
ici toute l'hypocrisie du gouvernement 
et de nos chefs d'établissements qui 
s'offusquent d'un taux d'échec de 60 % 
en licence mais qui comptent sur les 
abandons d'études pour réguler le sys-
tème et éviter la surchauffe ! Alors qu'il 
faudrait donner à nos établissements 
les moyens d'assurer leurs missions de 
service public, c'est la sélection qu'ils 
veulent imposer à l'université : soit en 
classant les étudiants, soit en augmen-
tant les droits d'inscriptions. Même si le 
MESRI fait mine de « consulter » (50 réu-
nions en 2 mois !) l'objectif est bien d'en 
finir avec l'idéal d'un enseignement su-
périeur gratuit et émancipateur !..

Sur nos campus, de vieux bâtiments 
mal entretenus côtoient des construc-
tions flambant neuves, nées de parte-
nariats public-privé (PPP) (imposés par 
l'opération campus de V. Pécresse) qui 
vont peser lourdement et longtemps 
sur les finances des établissements 
« autonomes ».

RECHERCHE ET 
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
Pour la recherche publique, la généra-

lisation des financements par projets au 
détriment des financements récurrents 
et l'accroissement du travail précaire 
ont asséché les services et équipes qui 
ont construit avec succès le dévelop-
pement de la recherche française. Ce 
travail empêché conduit parfois au re-
noncement ou à l'échec de campagnes 
d'observation ou d'expérimentation, 
pourtant minutieusement préparées 
pendant des années. De nombreux 
ingénieur·e·s et chercheur·e·s sont 
ainsi condamné·e·s à l'inaction ou à 
une maintenance de fortune d'équipe-

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE
“Je sanctuariserai le budget de l’enseignement 
supérieur et de la recherche”

E. Macron, 14 avril 2017, Grenoble.

Le ministère de l’Éducation na-
tionale a organisé une réunion 
dans le cadre du groupe de 

suivi du protocole Sauvadet, le 6 sep-
tembre 2017 avec les organisations syn-
dicales.

Le bilan 2 013 à 2017 du plan Sauva-
det est encore inacceptable, la CGT a 
tenu à rappeler qu’à l’origine, le plan 
Sauvadet s’inscrivait dans un cadre de 
résorption de la précarité dans la Fonc-
tion publique, a fortiori dans l’Éduca-
tion nationale, cela signifie qu’à terme, 
il aurait dû y avoir moins d’agents non 

zyx MISSIONS

titulaires qu’au moment de sa mise en 
œuvre.

Le plan Sauvadet n’a non seulement 
pas été appliqué comme annoncé, un 
nombre important de postes prévus 
n’ont pas été pourvus, mais surtout le 
ministère de l’Éducation nationale a 
amplifié le recrutement de précaires 
sur des missions pérennes de services 
publics.

Chez les enseignants et assimilés, si 
l'on se réfère au nombre d'inscrits de 
l'année 2017, il reste encore 4 042 collè-
gues à titulariser. Il faudrait donc pro-

poser au minimum 4 000 postes pour 
la session 2 018 qui devrait être la der-
nière.

Le taux moyen de rendement (rap-
port entre le nombre d’admis et le 
nombre de postes offerts) est de l’ordre 
de 58,99 % pour le second degré et de 
45,5 % pour le 1er degré, alors qu’en 
toute logique, il devrait être de 100 %.

Pour la filière administrative, pour 
les catégories A, B et C il y a eu un taux 
de rendement de 64,5 % (54,5 % en A, 
54,1 en B et 72,2 % en C).

On peut donc légitimement en 
conclure que les jurys de concours ou 
examens professionnels n’ont pas joué 
le jeu, et que l’administration n’a pas 
permis à nos collègues d’être formés 
correctement pour préparer et réussir 

BILAN DU PLAN SAUVADET DE 2013 
À 2017 POUR LES PERSONNELS NON 
TITULAIRES DE L’EDUCATION NATIONALE
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Le 28 juillet dernier, le Comité européen des droits 
sociaux a enregistré la réclamation N° 155/2 017 por-
tée par la CGT contre l’article 89 de la loi 87-558.

Chez les fonctionnaires cet article est plus connu 
sous l’appellation d’« amendement Lamassoure » en 
référence au député qui, à l’occasion d’une loi « por-
tant diverses mesures d’ordre social », a rétabli le prin-
cipe du retrait d’1/30e de salaire en cas de grève dans 
la Fonction publique. Le recours déposé cet été par la 
CGT marque une nouvelle étape de la bataille menée 
depuis près de cent ans pour faire valoir, de façon pleine 
et entière, le droit de grève pour les fonctionnaires.

Bref rappel des épisodes précédents : Avant la dernière guerre, 
la grève et le droit d’adhérer à un syndicat étaient interdits pour 
la plupart des agents publics. En 1946, dans le prolongement du 
programme du CNR, le préambule de la constitution a mis fin à cette 
discrimination en affirmant qu’il s’agissait de libertés essentielles 
s’appliquant aux fonctionnaires comme aux salariés de droit privé.

Moins de huit ans plus tard, suite à la grève de l’été 1953, pour 
la défense des régimes spéciaux de retraite, le gouvernement 
Mendes-France entendait remettre en cause ce droit fondamen-
tal. La circulaire du 25 septembre 1954 précisait ainsi que, dans 
la Fonction publique, « Toute cessation du travail pendant une 
fraction quelconque d’une journée donnerait lieu à la retenue 
de traitement pour la journée entière ». Autrement dit, pour une 
heure de grève, un agent se voyait retirer une journée de salaire. 
En 1960 le Conseil d’État a annulé cette disposition pour excès 
de pouvoir et, pour imposer cette mesure le gouvernement de 
Michel Debré a dû utiliser la loi de finances rectificative de 1961.

En 1982 le gouvernement de Pierre Mauroy mettait fin à cette 
injustice. La loi du 19 octobre 1982 instaurait une règle de retrait 
proportionnel à la durée effective de la grève. Elle abrogeait aussi 
le « service mal fait » dans les cas de conflits sociaux, disposition 
crée par Raymond Barre en 1977, pour empêcher les grèves du zèle. 
La loi de 1982 rétablissait donc, pour ce qui concerne les effets de 
la grève, une stricte équité entre salariés privés et agents publics. 
Elle fût appliquée dans les trois versants publics jusqu’en juillet 1987 
date d’adoption du fameux amendement Lamassoure. Revenue 
aux affaires, la droite revancharde ne devait pas savourer sa victoire 
trop longtemps. Le conseil constitutionnel considérait en effet que, 
l’application à la Fonction publique hospitalière et à la Fonction 
publique territoriale de la loi 87/58 était contraire à la constitution.

En conséquence, depuis 1987, seuls les agents de la Fonction 
publique de l’État se voient ponctionner une journée de salaire 
lorsqu’ils se mettent en grève pour une heure. Saisi par la CGT, le 
comité des droits sociaux européens a déjà, dans ses conclusions 
de 2004 et 2010, estimé que cette disposition était contraire à 
l’article 6/4 de la Charte sociale Européenne. Ces conclusions, bien 
que non-contraignantes, sont généralement suivies par les États 
signataires de la charte mais dans le cas d’espèce nos gouverne-
ments, de droite comme de gauche, sont restés sourds. C’est pour 
faire face à ce refus persistant que la CGT vient de s’engager dans 
la procédure de réclamation collective qui, si elle aboutit, permet-
tra de saisir le comité des ministres du Conseil de l’Europe, seule 
autorité pouvant donner injonction à la France d’appliquer la charte. 
La CGT montre ainsi une nouvelle fois qu’elle ne renonce jamais pour 
défendre des droits fondamentaux comme les libertés syndicales. ◆

ments vieillissants.
Cette année, le déploiement du 

RIFSEEP devrait se généraliser pour 
les fonctionnaires de l'enseignement 
supérieur et la recherche (ESR) malgré 
des années de luttes et l'illégalité de 
la publication du décret. Pour nombre 
de nos collègues contractuel·le·s, la 
rentrée de septembre s'avére catas-
trophique quand leurs CDD arrivés à 
échéance pendant l'été ne sont pas 
renouvelés. Alors même que ces col-
lègues ont été recruté·e·s sur des fonc-
tions pérennes !

AUPRÈS DES PERSONNELS
De même, le processus de restruc-

turation brutale de l'ESR va continuer 
au sein des Communautés d'univer-
sités et d'établissements (ComUE) : 
fusions d'établissements et restructu-
rations internes (mutualisation de ser-
vices et fusion d'unités de formation et 
de recherche). Ces bouleversements 
conduisent à des réorganisations du 
travail en profondeur. Rarement antici-
pées et sans consultation des collectifs 
de travail, elles conduisent les agents 
à réagir dans l'urgence et génèrent du 
sur-travail, des déplacements supplé-
mentaires, de l'épuisement et un senti-
ment d'inachevé.

Les syndicats CGT ne baissent pas 
les bras pour autant et se battent. Ils 
s'opposent, parfois avec succès, aux fu-
sions et parviennent à obtenir avec les 
CHSCT des expertises santé et sécu-
rité au travail qui pointent de multiples 
carences de l'employeur et leurs consé-
quences sur les conditions de travail et 
la santé des agents.

Ce sont autant de points d'appui 
pour contraindre l'employeur public à 
entendre les revendications et propo-
sitions des agents portées par leur or-
ganisation syndicale CGT, notamment 
dans le cadre de la mobilisation géné-
rale contre la loi travail XXL. ◆

ces concours. Il est à noter que dans la 
plupart des cas les collègues ajournés 
sont réemployés comme précaires.

Il est désormais évident que le plan 
Sauvadet est loin d’avoir rempli ses 
objectifs. Le nombre d’agents non titu-
laires dans l’Éducation nationale est 
aussi, voire plus important, qu’en 2013 
avant l’instauration du plan.

La CDI-sation n’est pas la titularisa-
tion, elle ne garantit en aucune manière 
la conservation de l’emploi occupé et 
les missions de services publics doivent 
être assurées par des agents titulaires.

La CGT Educ’action demande tou-
jours la titularisation sans concours 
de tous les agents non titulaires, sans 
condition de nationalité. ◆

Vers la fin du 1/30e indivisible ?

zyx SERVICE PUBLIC
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Les promesses électorales de 
Macron étaient claires, pré-
cises et même chiffrées : « Nous 
améliorerons le pouvoir d’achat 

de tous les travailleurs. Sans que cela ne 
revienne plus cher aux employeurs, nous 
réduirons les cotisations payées par les 
salariés, par les indépendants et par les 
fonctionnaires : près de 500 euros supplé-
mentaires nets par an pour un salaire de 
2 200 euros nets par mois ! ».

OUI MAIS…
Seul petit hic, peut-être ne le savait-il 

pas, peut-être a-t-il choisi de l’ignorer, 
les fonctionnaires ne versent plus de co-
tisations maladie ! Et peut-être ne l’avait-
il pas mesuré ou peut-être a-t-il préféré 
l’oublier, les fonctionnaires d’Etat sont 
payés sur le budget de l’Etat… ce qui 
rend incompatible cette mesure avec 
la politique d’austérité budgétaire qu’il 
a également promise à ces amis euro-
péens.

En l'état, les retraités seront les grands 
perdants : ils subiront toute la hausse 
sans aucune suppression de cotisation !

Pour mémoire, rappelons que la CSG 
s’applique également sur les CEL, PEL 
ou assurance vie, par conséquent les 
quelques intérêts versés aux épargnants 

seront réduits d’autant.
En tout cas, dès le 23 août, un commu-

niqué du gouvernement prévenait les 
fonctionnaires : « Des discussions auront 
lieu dès l’automne 2017 autour du ministre 
de l’action et comptes publics pour défi-
nir les modalités d’une compensation de 
la hausse de la CSG pour les fonction-
naires ». Exit donc la promesse du candi-
dat Macron…

QUI ET COMMENT COMPENSER ?
La première réunion consacrée à 

l’augmentation de 1,7 pts la CSG s’est 
tenue le 13 septembre.

La question de la compensation est 
simple pour les contractuels : étant sou-
mis à cotisation maladie au taux de 
0,75 % et à la contribution exceptionnelle 
de solidarité (CES) pour 1 %, la suppres-
sion de ces cotisations conduit à une 

Au mépris des annonces de campagne, les mécanismes proposés par 
le gouvernement pour corriger la hausse de la CSG sur les fiches de 
paie des agents publics abaisseront leur pouvoir d'achat. La CGT et 
l'ensemble des organisations syndicales refusent ce scénario.

Les scénarios de hausse de la CSG 
et de sa seule compensation

compensation intégrale, voire à un gain 
de 0,05 % !

Pour les fonctionnaires, les choses se 
compliquent : en supprimant la CES de 
1 % et en augmentant la CSG de 1,7 pts 
ils seront perdants. De plus, les agents 
dont les rémunérations nettes sont infé-
rieures à 1 447,98 € sont exonérés de la 
contribution exceptionnelle de solida-
rité. La rémunération mensuelle prise 
en compte pour le calcul d’assujetisse-
ment à la CES comprend le traitement 
indiciaire et l'ensemble des éléments de 
rémunération (primes, indemnités…), à 
l'exception des remboursements de frais 
professionnels.

Afin de compenser strictement la 
ponction de 1,7 pts, une indemnité serait 
créée au 1er janvier 2018, variable selon 
les différents cas de figure. Elle exclurait 
de l'assiette de calcul, les heures supplé-
mentaires ou les astreintes, le travail de 
nuit, pourtant assujettis à la CSG. Serait-
elle dégressive ou non (par exemple, lors 
de la prise d’un échelon, l’indemnité 
diminue à concurrence du gain procuré 
par le passage à l’échelon supérieur) et 
serait-elle réservée aux seuls agents en 
poste au 31 décembre 2017 ou également 
aux agents recrutés postérieurement ?

Sa création se ferait pour les fonctions 

Pour les fonctionnaires, 
en supprimant la CES de 

1 % et en augmentant 
la CSG de 1,7 pts, ils 

seront perdants
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par le gouvernement, l’indemnité.
• Une question tranchée défavorable-

ment : elle ne s’appliquera qu’aux agents 
en poste avant le 1er janvier 2018.

• Les questions non encore arbitrées : 
sur la base de quelle rémunération se-
ra-t-elle calculée (31 décembre 2017, 
moyenne 2 017…) ?

Son assiette inclurait tous les éléments 
de rémunération soumis à la CSG et 
correspondant à l’activité principale : le 
traitement indiciaire brut, le SFT, l’in-
demnité de résidence, les indemnités 
correspondant aux fonctions, sujétions, 
aux heures ou travaux supplémentaires, 
aux bonus, Le traitement de quelques 
primes spécifiques reste encore à préci-
ser.

• Une question tranchée favorable-
ment  : la prime ne sera pas dégressive. 
En effet son montant sera fixé une fois 
pour toute mais n’évoluera pas dans le 
temps en fonction des avancements de 
grade, d’échelon et des promotions de 
corps. Si la prime elle-même n’est pas 
strictement dégressive son taux par rap-
port à la rémunération baissera progres-
sivement… soit finalement une forme 
déguisée de dégressivité !

• Une fleur aux employeurs : un dispo-
sitif intégral de compensation sera mis 
en place sous forme de baisse des cotisa-
tions patronales. Au bout du compte, cela 
ne coûtera rien aux employeurs !

Le gouvernement présentera le sce-
nario retenu le 16 octobre lors du « ren-
dez-vous salarial ». Le suspense aurait 
été insoutenable si le représentant du 
ministre n’avait finalement annoncé, 
en séance, que le scénario indemnitaire 
était d’ores et déjà choisi !

Unanimement, les organisations syn-
dicales ont refusé ce scénario. ◆
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zyx SERVICE PUBLICpublique hospitalière et d'État par dé-
cret. Elle devrait faire l’objet d’une dis-
position législative dans la territoriale.

VERS UNE REMISE EN CAUSE DU 
PARITARISME ?
La CGT a réaffirmé son opposition 

de principe à la CSG et par conséquent 
son hostilité à son augmentation et au 
mécanisme de contrepartie par l’allège-
ment d’autres cotisations. Il s’agit d’une 
remise en cause profonde de notre sys-
tème de protection sociale basée sur les 
cotisations.

Le gain de pouvoir d’achat promis à 
toutes et tous par Emmanuel Macron se 
métamorphose donc en stagnation pour 
les 5,5 millions d'agents de la fonction 
publique, soit environ 20 % de la popula-
tion active. Les promesses du président 
sont tenues lorsqu’elles sont favorables 
aux plus riches et au patronat mais pas 
lorsqu’elles permettraient d’éventuelles 
avancées pour les salariés.

POINTS D'INDICE VS INDEMNITÉ
Pour la CGT, outre l’augmentation 

de la valeur du point, l’octroi de points 
indiciaires supplémentaires à la fois 
pour compenser et augmenter le pouvoir 
d’achat des agents constitue la solution 
la plus juste.

La réunion du 26 septembre a « exper-
tisé » la proposition de la CGT (attribu-
tion individuelle de points) et d’autres 
hypothèses de compensation indiciaire. 
Curieusement, après étude, ces pistes 
seraient trop compliquées ou ne corres-
pondraient pas aux souhaits exprimés 
par les organisations syndicales parce 
que dégressive pour l’une, ou trop chère 
pour l’autre — injuste et inacceptable 
pour le gouvernement !

Un seul scénario semble donc retenu 

Dès 2018, le jour de carence 
sera rétabli comme annoncé 
par le minsitre début juillet.

Ce jour de carence fut instauré en 
janvier 2012 dans la fonction publique. 
Il a été supprimé en janvier 2014 
par le gouvernement Hollande.

Lors de vote de la loi Macron en 2015, 
les sénateurs avaient tenté de rétablir le 
jour de carence des fonctionnaires voire 
de l'augmenter à 3 jours, au nom de 
la convergence des règles applicables 
dans le public et le privé mais aussi 
d’économies à réaliser sur le dos des 
agents malades. Macron qui défendait 
son projet de loi, déclarait alors : "Deux 
tiers des salariés du privé ne perdent 
pas en rémunération, grâce à des 
conventions collectives protectrices. 
L'argument de l'injustice entre privé et 
public ne tient pas". Il a depuis oublié 
cet argument puisqu’il a fait du rétablis-
sement du jour de carence une de ses 
promesses de campagne ! « Je restaure 
le jour de carence, je l’ai dit et je porte 
cette mesure parce qu’il y a une protec-
tion légitime en matière d’emploi quand 
on est fonctionnaire : on a un devoir de 
neutralité, une indépendance et donc 
des protections légitimes. Mais ces 
protections légitimes, elles ne justifient 
pas d’avoir des droits exorbitants. »

Et pourtant le Macron I avait raison : 
66 % des salariés du privé bénéfi-
cient d’une prise en charge par leur 
employeur des jours de carence. ◆

RÉTABLISSEMENT 
DU JOUR DE 
CARENCE

G. Darmanin a réservé à la presse 
l’annonce qu’il n’y aurait « pas d’aug-
mentation du point d’indice pour 
les agents de la fonction publique » 
en 2017 et son silence sur 2 018 suf-
fit à nous convaincre qu’il en sera 
de même en 2018… et ensuite ?

Sarkozy puis Hollande ont imposé 
6 années consécutives (de 2010 à 
2016) le gel de la valeur du point.

En mai 2017, cette mesure impliquait 
pour les agents une perte de pou-
voir d’achat évaluée à – 14.20 % par 
rapport à l’indice des prix établi par 
l’INSEE depuis 2000 et de – 4.99 % 
depuis 2010. Les pertes représentent 
(dans le dernier échelon du grade 
concerné) entre 244 € par mois pour 
un adjoint administratif de 1re classe 
et 528 € pour un attaché principal 
depuis 2000. Depuis 2010, les pertes 
s’élèvent (toujours pour les mêmes 
agents) respectivement à 86 € et 225 €.

Ces calculs tiennent compte des 
aumônes versées en fin de man-
dat par Hollande (1.2 % répartis 
entre juillet 2016 et février 2017).

NOUS SOMMES DONC TRÈS 
TRÈS LOIN DU COMPTE !
Que promettait Macron à ses anciens 

collègues fonctionnaires : « Je veux 
pour vous plus de reconnaissance et 
davantage de perspectives de car-

rière. La reconnaissance, c’est d’abord 
une plus juste rémunération (en gras 
dans le texte — NDLR). J’augmen-
terai votre pouvoir d’achat, comme 
celui des salariés des entreprises : vous 
paierez moins de cotisations et votre 
salaire net sera augmenté d’autant. »

Non seulement, l’augmentation du 
pouvoir d’achat des fonctionnaires et 
agents publics ne passera pas par l’aug-
mentation de la valeur du point mais 
en plus, en juillet, l’idée de la différen-
ciation de la valeur du point entre les 
trois versants de la fonction publique a 
soudainement ressurgi. Sans doute une 
idée géniale de plus pour « introduire 
plus de mobilité professionnelle, plus 
de passerelles,… ». Pas des passerelles 
inter versants en tout cas… Le but est 
avant tout d’en finir avec le statut des 
fonctionnaires et plus particulièrement 
avec l’aspect unique des calculs de 
rémunérations entre les trois versants. ◆

LE GEL DE LA 
VALEUR DU 
POINT D’INDICE 
DE RETOUR

Gel du point d'indice et 
retour de l'idée d'une 
différenciation de sa valeur 
selon les versants ou comment 
détricoter le statut général.
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zyx SERVICE PUBLIC

MOINS 120 000 
FONCTIONNAIRES 
À LA FIN DU 
QUINQUENNAT

Le programme de Macron 
annonçait : « Nous 
créerons 10 000 postes de 
policiers et gendarmes 
supplémentaires. Nous 
ouvrirons 12 000 postes 
de professeurs des écoles 
dans les classes de CP et 
de CE1 dans les zones 
prioritaires. Nous réduirons 
le nombre d’agents publics 
de 120 000 emplois sur la 
durée du quinquennat. 
Cela correspondra à un 
volume de 50 000 postes 
non renouvelés dans la 
fonction publique d’État 
et d’environ 70 000 dans 
la fonction publique 
territoriale, où les départs 
en retraite vont être 
nombreux dans les années 
à venir. Les effectifs de 
la fonction publique 
hospitalière seront en 
revanche maintenus. »

QUELLE RÉALITÉ 
DONNÉE À CETTE 
« PROMESSE » ?
Gérald Darmanin nous 
annonce que pour la 
Fonction Publique d’Etat, 
ils s’en tiendront à 1 600 
postes en 2018. Mais la 
« promesse » du président 
sera respectée sur la durée 
du quinquennat. La grande 
consultation des usagers 
lancée en fin d’année 
déterminera le véritable 
périmètre des ponctions. 
Pas leur nombre…

Édouard Philippe, lors de son 
discours de politique géné-
rale du 4 juillet, posait comme 
principe d’action pour l’État, 

la nécessité de « remettre en cause cer-
taines missions » et « transformation du 
cadre d’action des fonctionnaires ».

Le Décret n° 2017-1 068 du 24 mai 2017 
(publié le 25 mai au JO) relatif aux attri-
butions déléguées au secrétaire d'État 
chargé du numérique nous éclaire par-
tiellement. Ce dernier a dorénavant 
autorité sur le secrétariat général pour 
la modernisation de l’action publique 
(SGMAP) pour les questions relevant 
de la direction interministérielle du nu-
mérique et du Système d'information et 
de communication de l'État (DINSIC), 
sur le service à compétence nationale 
dénommé réseau interministériel de 
l'État (RIE) et sur l’administrateur gé-
néral des données (AGD).

Il dispose, en outre, de la direction 
générale des entreprises (DGE), du 
conseil général de l’économie, de l’in-
dustrie, de l’énergie et des technologies 
(CGEIET), de la direction générale de 
la concurrence, de la consommation et 
de la répression des fraudes (DGCCRF), 
et de la direction générale des médias 
et des industries culturelles (DGMIC), 
certes dans la limite de ses attributions !

Selon ce décret, et parmi ses mis-
sions, le secrétaire d'État chargé du 
numérique prépare et coordonne la 
politique de transformation numérique 
de l'État ; suit la politique d'ouverture 
et de circulation des données ; traite les 
questions relatives au système d'infor-
mation de l'État ; participe à l'élabora-
tion du cadre juridique relatif au nu-
mérique, aux technologies d'avenir et 

aux plateformes, à l'échelle nationale, 
européenne et internationale ; veille au 
développement des entreprises et des 
acteurs français du numérique.

POUR QUELS OBJECTIFS ?
Les gouvernements précédents 

avaient introduit, dans le paysage in-
formatique des services de l’État, de 
nouveaux concepts  : État plateforme, 
API (interface de programmation ap-
plicative), startup de l’État, méthode 
agile, ouverture des données publiques, 
Entrepreneurs d'Intérêt Général. En 
exfiltrant tout ou partie de la gouver-
nance stratégique des fonctions infor-
matiques, consubstantielles de l’exer-
cice des missions de l’État, du ministère 
de l’action et des comptes publics vers le 
secrétariat d’État chargé du numérique, 
quels sont les objectifs du pouvoir en 
place ?

➡ Mettre en concurrence les services 
de l’État avec des opérateurs externes 
pour « challenger la qualité de nos ser-
vices publics qui devront s’ajuster en 
termes d’ergonomie et d’efficience ». Il 
s’agit d’une externalisation au « mar-
ché », via divers opérateurs.

➡ Inviter l’État à « se réinventer en 
intégrant la culture numérique et en redé-
finissant son périmètre d’intervention », 
ou comment, en utilisant le numérique, 
nous pourrions restreindre l’action pu-
blique.

➡ Affirmer un déterminisme tech-
nologique qui tendrait à transférer 
l’essentiel du service public vers des 
prestations numérisées ou dématéria-
lisées faisant fi de la relation humaine, 
de l’égalité de traitement des citoyens, 
de la présence territoriale des services 

>> ÉTAT NUMÉRIQUE
Sous prétexte de simplification, le nouveau secrétariat 
d'État au numérique pourrait délester le service public 

de prérogatives importantes pour les usagers.
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SEJOURS DANS 
LE CADRE 

DU SYSTEME 
EDUCATIF

Circulaire FP/4 N° 1931 et 2B n° 256 
conjointe Fonction Publique et Budget du 
15 juin 1998 complétée par la Circulaire 
B9 n° 11-BCRF1100841C et Direction du 

budget 2BPSS n° 11-3276 du 26 janvier 
2011 et décision du ministère pour la 

grille de subventionnement.

• Forfait 21 jours ou 
plus : 75,57 euros
• Pour les séjours 

d’une durée inférieure : 
3,59 euros par jour

Les séjours concernés ont été éten-
dus. Ils concernent tous les types d’éta-
blissements préélémentaires, élémen-
taires, enseignement secondaire (y 
compris enseignement professionnel ou 
agricole) et doivent être organisés offi-
ciellement par le chef d’établissement. 
Les séjours de découverte linguistique 
et culturelle se déroulant pendant les 
vacances scolaires dans le cadre des 
appariements d’établissements (pro-
cédure propre à l’Éducation nationale) 
sont pris en charge au titre des séjours 
linguistiques. La prestation est servie 
forfaitairement pour 21 jours. Pour les 
séjours compris entre 5 et 21 jours, il est 
appliqué un taux journalier.

A QUELLES CONDITIONS ?
• Votre enfant à charge doit être âgé 

au début de l’année scolaire soit de 
moins de 18 ans, soit sur présentation 
d’un certificat de scolarité pour les plus 
de 18 ans,

• Les séjours doivent avoir lieu, pour 
tout ou partie, en période scolaire et 
être d’une durée de 5 jours au moins 
(classe culturelle transplantée, classe 
de découverte, classe de patrimoine ou 
séjour effectué lors d’échange péda-
gogique…), sauf séjours pendant les 
vacances du pays d’accueil,

• Les séjours peuvent s’effectuer en 
France ou à l’étranger,

• Agrément de la classe ou placement 
sous contrôle du ministère 
dont relève l’établissement,

• La participation aux frais 
de séjours ne peut être supé-
rieure à ce que l’agent a réel-
lement dépensé pour le séjour 
de l’enfant,

VERSEMENT DE LA 
SUBVENTION 
La prestation peut être at-

tribuée avant le départ au vu 
d’une attestation d’inscription 
délivrée par le Chef d’établis-
sement. La participation aux 
frais de séjour peut être sou-
mise à un indice plafond ou un 
quotient familial déterminé 
par votre ministère d’apparte-
nance. ◆

Durée du 
séjour

Quotient fami-
lial montants 

2016

Subventions 
pour séjour 
d'enfants

par jour

< 621€ 22,53€

621-780€ 20,39€

781-930€ 18,21€

931-1090€ 13,46€

1091-1250€ 9,25€

1251-1400€ 6,80€

1401-1608€ 2,51€

Forfait à partir du 21e jour = 21 x le montant

>> AIDE ENFANTS

publics.
➡ Réaffirmer ainsi le rôle structu-

rant du numérique, dans les réformes 
territoriales notamment, déjà mises en 
œuvre ces dernières années.

➡ Améliorer des services publics, 
en particulier « grâce aux données qui 
donnent la capacité de mieux allouer 
les ressources et de rendre un service à 
valeur ajoutée pour l’utilisateur ». Nous 
sombrons déjà dans les expérimen-
tations d’analyses prédictives où les 
missions ne seraient assurées que dans 
la mesure où l’intelligence artificielle 
permettrait de conseiller les priorités 
d’intervention ou de mise en œuvre.

Les menaces d’un monde « numé-
rique », où règneraient des socié-
tés transnationales de type GAFAM 
(Google Apple Facebook Amazon Mi-
crosoft), s’avèrent déjà extrêmement 
prégnantes. Comment pourrions-nous 
ouvrir la porte à d’éventuels transferts 
vers des officines externes ? Dans le 
contexte de menaces diverses, la sécu-
rité des données, l’intégrité, la sécurité, 
l’indépendance, revêtent un caractère 
majeur pour notre démocratie.

Nous nous devons d’exiger les 
moyens pour un service public de ce 
siècle incluant bien évidemment les 
services numériques, comme des ré-
seaux numériques de qualité pour l’en-
semble du territoire, accessibles à tous 
les citoyens. A ces fins il nous semble 
indispensable de réaffirmer la nécessité 
de corps d’informaticiens de l’Etat sous 
statut garants de l’exercice du meilleur 
service public au service de l’ensemble 
des citoyens. ◆

BARÈME APPLICABLE À COMPTER DU 
1ER JANVIER 2016 AUX PRESTATIONS 

POUR SÉJOURS D’ENFANTS AU BÉNÉFICE 
DES AGENTS DES DIRECTIONS 

DÉPARTEMENTALES INTERMINISTÉRIELLES

zyx SOCIAL

© chombosan - stock.adobe.com
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La population des 
pensionné-e-s de 
l’Etat augmente 
chaque année et 

que la courbe de la 
syndicalisation, elle, par 

contre, est inversée.

R A P P O R T S  D E S  C O L L E C T I F S

LE COLLECTIF RETRAITÉ.E.S
Le rapport (extraits)

L es statuts de l’UFSE ont officia-
lisé le collectif de retraité.e.s 
de la FPE créé en 2014, suite 
au congrès de l’UCR. Il est au-

jourd’hui constitué de représentants 
désignés par les UFR.

Au sein de ce lieu d’échanges sur 
la situation et les revendications des 
retraité.e.s de la Fonction publique de 
l’État, le travail a consisté en l’élabo-
ration d’un mémorandum revendicatif 
qui a été remis au cabinet de la Fonc-
tion publique où nous avons été reçus 
trois fois : en septembre 2014, sep-
tembre 2015 et juin 2016.

Le Collectif retraité.e.s de l’UFSE 
est ouvert à l’ensemble des organisa-
tions de l’UFSE, pourtant il n’y a pas 
de camarades représentants les affiliés 
directs. 

A peu de choses près il y a autant de 
retraité.e.s que d’agents en activité, 
c’est dire l’ampleur du champ de syn-
dicalisation et ce que nous pouvons 
gagner en syndiqué.e-s.

Combien de syndiqué.e-s CGT par-
mi les 64 000 nouveaux retraité.e.s en 
2015 ? Nous n’avons pas de statistique, 
mais ce qui est sûr c’est que la popula-
tion des pensionné-e-s de l’Etat aug-
mente chaque année et que la courbe 
de la syndicalisation, elle, par contre, 
est inversée.

Le passage à la retraite est vécu 
comme une rupture professionnelle 
mais aussi syndicale, 7 adhérents sur 
10 arrêtent de se syndiquer au moment 

du départ à la retraite.
Pourquoi être syndiqué.e à la retraite, 

la pertinence et le rôle du syndicalisme 
retraité, cela ne va pas de soi pour les 
retraité.e.s et c’est loin d’être une évi-
dence pour les syndiqués actifs.

Nous devons inventer une pratique 
syndicale propre aux retraités dans leur 
diversité. Il faut rassembler, réunir, don-
ner envie d’être ensemble, trouver des 
formes de manifestations adaptées 
mais aussi un peu plus ludiques.

Ces dernières années les retraité.e.s 
ont été la cible de mesures régressives 
en matière de fiscalité et le gel des 
pensions n’a que trop duré (depuis plus 
de 4ans). Le gouvernement Macron en-
tend aller plus loin.

Neuf organisations de retraité.e.s 
ont réagi dès le 19 mai dans une lettre 
ouverte au nouveau président de la 
République pour s’opposer à la mise 
en place d’un système de retraite par 
points, rappeler les revendications en 

matière de pouvoir d'achat, de pro-
tection sociale, de santé et en parti-
culier d'autonomie. L’augmentation au 
1er janvier 2018 de la CSG est égale-
ment un sujet sur lequel elles appellent 
à mobiliser les retraité.e.s. Cette 
hausse envisagée de 1,7 point concer-
nerait 60 % d'entre eux.

L'UCR-CGT, l'UCR-FO, la CFTC, 
l'UNIR-CGC, la FSU, Solidaire-retrai-
tés, FGR, LSR et Ensemble Solidaires 
se sont rencontrés le 19 juin, au len-
demain des élections législatives 
pour confirmer leur volonté unanime 
d'engager les retraité.e.s dans l'action 
le 28 septembre prochain pour exiger 
une revalorisation des pensions.

L'UCR-CGT met à disposition des or-
ganisations un tract de sensibilisation 
sur la question de la CSG pour prépa-
rer la mobilisation.

Pour être plus fort, nous avons be-
soin de plus de syndiqués. Pour être 
entendus, il faut se regrouper et être 
solidaires.

LA CONTINUITÉ SYNDICALE. 
Nous devons être à l’offensive sur 

la syndicalisation. En retraite certains 
peuvent découvrir l’intérêt de se syndi-
quer alors qu’en activité pour diverses 
raisons ils n’ont jamais franchi le pas.

Les collectifs retraité.e.s FPE au ni-
veau régional (déclinaison du collectif 
national) décidés il y a quelques temps 
par l’UGFF ont du mal à se concrétiser. 
Seule la région PACA, sur les trois ex-

Marie-Hélène Thomas, au micro, lors de la 
présentation du rapport du Collectif retraité.e.s
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L’UFSE, si possible avec 
les fédérations CGT 
des services publics, 

de la santé et de 
l’action sociale, pourrait 
mener une campagne 
sur les revendications 

spécifiques des 
retraité-es

périmentations prévues, a un collectif 
qui fonctionne.

Créer des bases territoriales en col-
laboration avec les organisations de 
l’UFSE, c’est un moyen pour renfor-
cer la CGT en permettant ainsi aux 
syndiqué.e-s retraité.e.s des organisa-
tions affiliées directes, aux isolé-e-s de 
trouver un lieu où militer en lien avec 
les camarades des UFR.

La communication est essentielle 
pour gagner une mobilisation le 
12 septembre prochain avec les actifs 
et le 28 septembre sur les revendicatifs 
spécifiques retraité.e.s.

Le collectif retraité.e.s de l’UFSE a 
depuis quelques mois une tribune 
dans le journal Fonction publique et un 
espace dédié sur le site.

Il serait intéressant pour ne pas dire 
nécessaire que le Collectif retraité.e.s 
soit associé aux travaux du collectif 
communication.

La constitution des premières 
branches d’activités revendicatives 
sera portée à la connaissance du Col-
lectif retraité.e.s de l’UFSE qui y a toute 
sa place. Lors de sa réunion du 14 sep-
tembre il fera des propositions afin 
d’apporter sa contribution aux travaux 
sur les thématiques qui le concerne.

L’UFSE, si possible avec les fédéra-
tions CGT des services publics, de la 
santé et de l’action sociale, pourrait 
mener une campagne sur les revendi-
cations spécifiques des retraité-es.

Les intervenants ont insisté sur la 
continuité syndicale, l'aide au départ 
à la retraite, la communication dédiée 
(ex. l'action sociale), le lien avec les UFR 
mais aussi sur la participation dans les 
actions revendicatives.

Pour cela plusieurs thèmes revendi-
catifs spécifiques ou transversaux avec 
les actifs ont été cités : la protection 
sociale, le niveau des pensions, la santé 
dont le suivi médical post-profession-
nel, mais aussi l'impact des primes 
dans le salaire, l'inégalité de traitement 
femmes/hommes.

Un délégué a souligné le problème 
de l'absence de retraité à la CE de 
l'UFSE. ◆

LE COLLECTIF 
« CADRES ET ENCADREMENT »
Le rapport (extraits)

Le congrès de Blainville sur Mer 
a voté la création d’un collectif 
cadres/encadrement au sein de 

l’UFSE.

CE COLLECTIF A POUR BUT DE :
• Nourrir une réflexion sur les thèmes 

impactant les cadres et la fonction d’en-
cadrement ;

• Travailler sur les bases revendicatives 
spécifiques aux cadres et à la fonction 
d’encadrement ;

• Mettre l’UFSE dans la meilleure pos-
ture en vue des élections profession-
nelles 2 018. Il appartiendra au collectif 
de doter les syndicats des outils néces-
saires pour déployer une campagne 
auprès des ICT.

Le collectif devra travailler en lien étroit 
avec les BAR, mais également avec les 
différentes délégations de l’UFSE qui 
se rendent dans les négociations et les 
concertations.

Le collectif devra également articuler 
son action avec le collectif fonction pu-
blique de l’UGICT, travailler aux mutua-
lisations envisageables pour être plus 
percutant dans ses initiatives. A ce titre, 
il est soumis au conseil national le projet 
d’une initiative commune UFSE/UGICT 
associant également la Fédération de 
la santé et de l’action sociale ainsi que 
la fédération des services publics. Cette 
initiative, qui pourrait se concrétiser au 
deuxième semestre 2017, pourrait avoir 
comme thème « l’impact des réformes 
sur le rôle et la place de l’encadrement 

(éthique et doctrine d’emploi) ».
Enfin, le collectif ne doit pas être une 

enceinte de « l’entre soi » et doit s’inté-
grer pleinement dans l’activité de l’UFSE.

À ce titre, il n’est pas nécessaire d’être 
de catégorie A pour participer au col-
lectif. Il est ouvert à toutes et tous les 
camarades qui souhaitent contribuer à 
sa construction et à son activité.

EN LIEN AVEC L'UGICT-CGT
Les intervenants ont approuvé la mise 

en place de ce collectif et la démarche 
proposée en lien avec l'UGICT. Ils ont 
affirmé l'enjeu des élections et de la 
syndicalisation, en allant, par exemple, 
à la rencontre des futurs cadres dans les 
écoles de la fonction publique. 

Ils ont attiré l'attention sur la place des 
cadres et le regard « critique » parfois 
porté sur eux, sur la nécessité de travail-
ler certaines problématiques comme le 
temps et la charge de travail, le droit à 
la déconnexion, les missions, la mobilité 
interministérielle.

Toutefois, dans certaines administra-
tions à forte proportion de cadres, l'inté-
rêt d'un travail spécifique cadres n'est 
pas toujours perçu, préférant un travail 
sur leur rôle, leurs missions et les moyens 
qui leur sont attribués.

Pour d'autres, le travail spécifique 
« cadres » n'est toujours pas partagé.

La mise en œuvre du Collectif cadres 
et encadrement, non limité aux cadres 
A et A+, se réalisera donc dès la rentrée 
avec le plan de travail proposé. ◆

"le collectif ne doit pas être une enceinte de « l’entre soi »"
Estelle Piernas
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L a création de collectifs territoriaux 
résulte d’une décision de congrès 
de l’UFSE. Le bilan des collectifs 
existants est peu concluant mais 

la nature même de l’UFSE et la prise de 
conscience sur les enjeux propres à la 
fonction publique d’Etat qui a émergée 
du congrès devrait permettre de réussir 
la constitution des nouveaux collectifs. 
Il ne s’agit en aucun cas de remettre en 
cause ce qui existe déjà.

Il s’agit de constituer des lieux pour 
que les organisations de l’Etat puissent 
travailler ensemble. Le travail devra 
se faire en collaboration avec les UD. 
Ils seront placés auprès des UD. Nous 
devons en effet faire le constat que la 
connaissance de l’Etat, de ses missions 
et de ce qu’il subit est très faible dans 
l’Interprofessionnel.

Dans un premier temps le niveau dé-
partemental semble le plus pertinent. 
Les collectifs départementaux devront 
servir de base à la réflexion sur le niveau 
régional.

LES COLLECTIFS DÉPARTEMEN-
TAUX RASSEMBLERONT LA 
TOTALITÉ DES SECTEURS AFIN DE 
FACILITER :
• Les connaissances mutuelles des ser-

vices de l’Etat.
• Les revendications de chaque sec-

teur.

• L’élaboration d’axes revendicatifs 
communs et transverses pour aider à la 
mobilisation.

• La mutualisation des moyens mili-
tants pour permettre une implantation 
dans un secteur où la CGT n’a pas de 
représentation.

• La vie syndicale dans les départe-
ments, à l’image de ce qui se passe 
dans les autres fédérations.

Le mandat de quatre ans doit nous 
permettre d’aboutir.

La création d’un pôle « vie syndicale » 
devrait aider à la constitution de ces 
collectifs. Il sera composé des respon-
sables à la vie syndicale ou des secré-
taires généraux. La première réunion 
du pôle « vie syndicale » sera convo-
quée début octobre 2017.

Un des objectifs du pôle sera de par-
venir à un meilleur travail entre les orga-
nisations et l’UFSE et entre les collectifs 
et l’UFSE. L’impulsion des organisations 

nationales est nécessaire pour la créa-
tion des collectifs locaux. La volonté 
de la mise en œuvre les décisions du 
congrès est en effet essentielle. Il est 
nécessaire de se concentrer sur les 
lieux où l’implantation est faible.

Il est nécessaire de mettre en débat 
deux points dans nos organisations :

1 — Etat des lieux des collectifs.
2 — Le travail sur le COGITIEL pour 

les affiliés directs est nécessaire. C’est 
un outil d’organisation indispensable 
pour l’UFSE qui facilitera l’état des lieux 
de l’implantation réelle des forces mili-
tantes. Une formation sera organisée 
afin de permettre aux organisations d’y 
entrer.

LE MODE DE VIE DES COLLECTIFS :
• Organisation souple : pas de 

congrès. Désignation d’un ou deux ani-
mateurs en leur sein.

• Pas de moyens syndicaux dédiés 
pour ces collectifs. Les syndicats de-
vront donc trouver des solutions pour 
l’organisation de ces collectifs avec les 
droits existants.

Les élections de 2018 doivent consti-
tuer le premier travail des collectifs et 
constituer un tremplin pour leur mise 
en œuvre.

Les intervenants ont fait état des 
collectifs déjà existants (sur les trois 
versants, voire élargis aux entreprises 

LES COLLECTIFS TERRITORIAUX
Le rapport (extraits)

Jean-Robert Szklarz présente la 
dynamique à engager pour le 

déploiement des Collectifs État

zyx VIE SYNDICALE

La connaissance de 
l’Etat, de ses missions 

et de ce qu’il subit 
est très faible dans 
l’Interprofessionnel
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zyx RETRAITÉ.E.Spubliques) qui axent leurs travaux sur 
des enjeux de service public en lien 
avec les UL et les usagers. Le manque 
de lien avec le national a été soulevé.

Le besoin d'un état des lieux précis 
est souligné, pour s'organiser dans le 
cadre des élections, pour des listes 
CGT partout, surtout dans les terri-
toires dans lesquels notre implantation 
est faible.

En conclusion, la priorité sera don-
née à l'état des lieux, en lien avec le 
COGITIEL et les secrétaires à l'organi-
sation, afin de pouvoir se concentrer 
sur les lieux où nous ne sommes pas 
implantés, dans l'objectif des élections. 
Les collectifs doivent se constituer dif-
féremment de ceux existants (collectif 
SP) avec un fonctionnement en lien 
avec les UD au même titre que d'autres 
fédérations.

Une note sera diffusée à la rentrée 
avec des propositions du pôle « Vie 
syndicale ». Elle n’inclura pas les ques-
tions de communication qui sont trai-
tées par un groupe dédié. ◆

Les élections de 2018 
doivent constituer le 
premier travail des 

collectifs et constituer 
un tremplin pour leur 

mise en œuvre.

L
a réforme annoncée par le gou-
vernement Macron, qui devrait 
entrer en vigueur le 1er janvier 
2018, prévoyant d'augmenter le 
taux de la Contribution sociale 

généralisé (CSG) afin de compenser 
une baisse des cotisations chômage et 
maladie des salariés du secteur privé 
suscite de vives réactions de désappro-
bation chez les retraité.e.s. Ils seraient 
environ 60 % d'entre eux concernés 
(près de 8 millions) par ce racket sur leur 
pouvoir d’achat, issus du secteur privé 
comme du public.

La CSG, mesure impopulaire mise en 
place en 1991 (imposée à l’époque par 
49.3), source de financement de la Sécu-
rité Sociale a vu ses taux augmenter au 
fil des années et des gouvernements 
successifs. Pour les retraité.e.s, elle varie 
selon les revenus, la réforme envisagée 
par Macron consisterait en une aug-
mentation de 1.7 % de la CSG pour les 
retraité.e.s payant actuellement la CSG 
à 6.6 %, pour la porter à 8.3 %. Les re-
traités les plus modestes, ceux qui sont 
déjà exonérés de CSG ou paient le taux 
réduit à 3,8 %, ne seraient pas touchés.

Pour le gouvernement, avec cet ap-
port financier, l’objectif est de compen-
ser la suppression des cotisations chô-

mage et maladie pour les salariés du 
secteur privé (3,15 % du salaire). En clair 
prendre dans la poche des uns pour 
redonner du pouvoir d’achat aux autres.

Le candidat Macron avait prévenu 
« aux plus aisés des retraités, je leur 
demanderai un effort pour avoir un sys-
tème plus intelligent pour leurs enfants 
et petits-enfants ».

Mais qu’entend-il par « les plus aisés 
des retraités » ?

Selon les annonces du gouverne-
ment, la hausse de la CSG au 1er janvier 
2018 impacterait les retraité.e.s payant 
la CSG à 6,6 %, soit :

— les retraité.e.s disposant d’une part 
en matière d’impôt sur le revenu ayant 
un revenu brut mensuel égal ou supé-
rieur à 1 497, 84 € pour les plus de 65 
ans et de 1 390,50 € pour les moins de 
65 ans.

— les retraité.e.s disposant d’une 
part et demie en matière d’impôt sur 
le revenu ayant un revenu brut mensuel 
supérieur ou égal à 1 875,25 € pour les 
plus de 65 ans et de 1 761, 75 € pour les 
moins de 65 ans.

— les couples ayant des revenus bruts 
mensuels supérieurs ou égaux à 2295, 
33 € s’ils ont plus de 65 ans, de 2 246,50 € 
si l’un à plus de 65 ans et l’autre moins et 

CONTRIBUTION SOCIALE GÉNÉRALISÉE

Les retraité.e.s 
pour cible…
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Communiqué de l'Union confédérale des retraités-e-s CGT
Forte mobilisation des retraité.e.s dans tout le pays !

zyx RETRAITÉ.E.S

de 2 133 € s’ils ont tous les deux moins 
de 65 ans.

Sont-ils dans l’opulence ces retraité.e.s 
qui vivent avec 1 390,50 euros de revenu 
brut par mois (soit 1 330,75 euros de 
revenu disponible après prélèvements 
sociaux) ? De qui se moque-t-on ?

Drôle de conception de la solidarité 
intergénérationnelle que de ponction-
ner des retraité.e.s loin de vivre dans 
l’opulence pour augmenter le pouvoir 
d’achat des actifs.

Alors que d’autres dispositions au-
raient pu être envisagées : augmen-
tation du SMIC, du point d'indice des 
fonctionnaires, des minimas sociaux…

Et que par ailleurs les plus riches sont 
toujours plus exonérés avec la restriction 
envisagée de la base taxable au titre de 
l’impôt sur la fortune et que l’impôt sur 
les sociétés est ramené à 25 % au lieu 
de 33.33 %, que le CICE est abandonné 

au profit d’une réduction pérenne des 
cotisations patronales, qu'aucune me-
sure n'est prise contre l'évasion fiscale 
(80 milliards par an de perte sèche pour 
l’Etat).

Nous devons mettre fin à cette lo-
gique de « justice » de classe qui taxe 
toujours les plus défavorisés et épargne 
les plus riches, c'est insupportable.

Ce qu'il faut c'est une réindustria-
lisation de notre pays, combattre le 
chômage, créer des emplois, donner 
du pouvoir d'achat en augmentant les 
salaires et les pensions.

A l'inverse, le gouvernement prépare 
un recul social sans précédent contre le 
droit du travail, l'emploi, la protection 
sociale, les salariés, les fonctionnaires, 
chômeurs et retraité.e.s. Le gâchis 
risque d'être immense.

Les neuf organisations syndicales et 
associations de retraité.e.s (UCR-CGT, 
UCR-FO, UNAR-CFTC, CFE-CGC, FSU, 
UNIRS-Solidaires, FGR-FP, LSR et UNR-

PA) se sont adressées au président Ma-
cron dès le lendemain de son élection 
pour s'inquiéter de la situation faite aux 
retraité.e.s et, à nouveau le 2 août pour 
exprimer leur désaccord sur l'augmen-
tation de la CSG.

Ces organisations ont appelé sans 
ambiguïté l'ensemble des retraité.e.s 
à se mobiliser le 28 septembre pro-
chain, journée d'actions unitaires des 
retraité.e.s en territoire, pour l'abandon 
du projet d'augmentation de la CSG de 
1,7 % au 1er janvier 2018.

Partout en France du 11 au 17 sep-
tembre, les retraité.e.s CGT sont allés 
au-devant des retraité.e.s pour une se-
maine de votation, débattre et consul-
ter sur l'augmentation de la CSG et le 
niveau des pensions.

Il n'est pas exagéré de dire que la 
colère est grande. Seule son expression 
massive pourra infléchir les décisions du 
gouvernement. ◆

Il n'y a guère que la préfecture de 
police de Paris pour nier l'évidence. 
Les retraités se sont fortement 

mobilisés dans tout le pays. Certaines 
villes ont rassemblé jusqu'à trois fois 
plus de manifestants que dans les pré-
cédentes manifestations. C'est un véri-
table succès qui a d'ailleurs trouvé un 
large écho dans les médias et fait débat 
dans tout le pays.

Les retraités étaient 10 000 à Paris 
avec les responsables des neuf organi-
sations syndicales en tête de la mani-
festation. Ils étaient encore 3 000 à Lyon, 
4 000 à Toulouse, 3 000 à Marseille, 3 000 
à Bordeaux. Des villes plus modestes 
ont rassemblé, elles aussi, très large-
ment. Ainsi ils étaient 400 à Rochefort, 
500 à Saintes, 500 à Bourgoin. Plusieurs 
manifestations ont rassemblé 2 500 re-
traités dans le Finistère.

Même si la convergence des salariés 
actifs, mobilisés sur leurs propres re-

vendications, a contribué à faire gran-
dir les cortèges, la mobilisation des 
retraités a été très supérieure à ce que 

nous avons observé ces trois dernières 
années. Elle est le fait de la politique 
que le président Macron et son gouver-
nement veulent imposer aux retraités, 
notamment avec la hausse de la CSG 
annoncée et déjà une année blanch" 

pour la hausse des pensions en 2018. 
La hausse de + 0,8 % des pensions au 
1er octobre, pour l'année 2017, ne fait 
que compenser l’inflation des seuls 12 
derniers mois et est loin de compenser 
la perte de pouvoir d'achat des retraités 
et l'est d'autant moins avec… la hausse 
de la CSG.

A nos demandes répétées de rendez-
vous, le président de la République a 
répondu en nous renvoyant à Madame 
Buzyn, ministre de la santé et des soli-
darités. La rencontre s'est tenue jeudi 
28 septembre avec l'ensemble des orga-
nisations syndicales. L'échange avec 
la ministre confirme que les retraités 
n'ont pas de ministre de tutelle, ni d'in-
terlocuteur pour être entendus.

L'intersyndicale des neuf va se revoir 
très rapidement pour proposer le pro-
longement de l'action. ◆

Montreuil, le 29 septembre 2017

L'échange avec la 
ministre confirme que 
les retraités n'ont pas 
de ministre de tutelle, 

ni d'interlocuteur 
pour être entendus
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pour déclencher sans le savoir un délai de 
recours. […] C’est donc une modification 
particulièrement injuste de la règle procé-
durale […] en piégeant ceux qui n’ont pas 
conscience qu’une simple lettre peut être 
interprétée comme une demande indem-
nitaire déclenchant un délai de recours » 
(Rémi Rouquette, addendum — en ligne 
– au Petit traité du procès administratif, 
Dalloz, 2 016).

A méditer donc avant de contester 
et demander réparation, par écrit, à sa 
hiérarchie !

Autre évolution pernicieuse qui ne 
doit rien à la loi mais tout à la juris-
prudence, le fameux pouvoir prétorien 
du juge : le délai de contestation d’une 
décision

UN AN SEULEMENT POUR 
CONTESTER UNE DÉCISION SANS 
VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
En principe, on dispose d’un délai de 

deux mois pour contester une décision 
individuelle (art. R. 421-1 du CJA). Mais 
un article, bien pratique, du code de jus-
tice administrative (art. R. 421-5) pré-
voit que : « Les délais de recours contre 
une décision administrative ne sont oppo-
sables qu'à la condition d'avoir été men-
tionnés, ainsi que les voies de recours, 
dans la notification de la décision. » 
L’omission de ces mentions, souvent ab-
sentes ou incomplètes, ou aussi à défaut 
pour l’administration de pouvoir établir 
une date de notification régulière per-
mettait d’engager une procédure sans 

zyx ANGLE DROITLa procédure contentieuse 
administrative n’évoluait 
guère… jusqu’à la 
loi n° 2016-1 547 du 
18 novembre 2016 de 
modernisation de la 
justice du XXIe siècle. Le 
décret n° 2016-1 480 du 
2 novembre 2016 pris en 
son application modifie 
substantiellement des 
dispositions du code de 
justice administrative (CJA).

DÉLAIS DE DEUX MOIS SEULE-
MENT EN MATIÈRE DE REFUS DE 
RÉPARATION INDEMNITAIRE
Pour être recevable, toute demande 

de condamnation pécuniaire doit être 
précédée d’une demande préalable 
auprès de son administration, avant la 
saisine du tribunal administratif en cas 
de refus de reconnaître le préjudice.

Avant le 1er janvier 2017, le code la 
justice administrative (art. R421-3 du 
CJA) prévoyait qu’en cas de recours de-
mandant la condamnation pécuniaire 
de l’Etat fautif, démarche en réparation 
indemnitaire (procédure dite de « plein 
contentieux ») : « l'intéressé n'est forclos 
(tardif) qu'après un délai de deux mois à 
compter du jour de la notification d'une 
décision expresse de rejet ». En clair, en 
l’absence de réponse écrite de l’admi-
nistration, le cas le plus probable…, 
l’agent public pouvait former, sans op-
posabilité de délai, un recours en répa-
ration suite aux carences ou dysfonc-
tionnement de l’employeur public.

Désormais la nouvelle rédaction de 
l’article R. 421-2 prévoit : « le silence 
gardé par l'autorité administrative sur 
une demande vaut décision de rejet, l'in-
téressé dispose, pour former un recours, 
d'un délai de deux mois à compter de la 
date à laquelle est née une décision impli-
cite de rejet. » Pour le dire autrement, 
en l’absence de réponse dans les deux 
mois (art. L. 231-4, alinéa 5 du code des 
relations entre le public et l'adminis-
tration), l’agent public ne dispose plus 
que d’un délai de 2 mois pour saisir la 
justice administrative. Ensuite cela sera 
irrémédiablement trop tard (forclu-
sion). Formuler une nouvelle demande, 
identique, serait inopérant car on s’ex-
pose alors à une décision confirmative 
de rejet.

Le danger est donc grand de récla-
mer réparation sans prévoir, en cas 
d’absence de réponse, une procédure 
contentieuse devant le juge adminis-
tratif. Comme l’écrit un avocat spécia-
lisé en droit public : « il suffit de récla-
mer des indemnités, même sans chiffrer, 

limite de durée, même plusieurs an-
nées après. C’est fini ! Depuis l’arrêt du 
Conseil d’Etat (CE, ass, 13 juillet 2016, 
n° 387763), la plus haute juridiction ad-
ministrative considère que : « le principe 
de sécurité juridique, qui implique que 
ne puissent être remises en cause sans 
condition de délai des situations consoli-
dées par l'effet du temps, fait obstacle à 
ce que puisse être contestée indéfiniment 
une décision administrative individuelle 
qui a été notifiée à son destinataire, ou 
dont il est établi, à défaut d'une telle noti-
fication, que celui-ci a eu connaissance 
[…], le destinataire de la décision ne peut 
exercer de recours juridictionnel au-delà 
d'un délai raisonnable […], ce délai ne 
saurait, […], excéder un an à compter de 
la date à laquelle une décision expresse 
lui a été notifiée ou de la date à laquelle il 
est établi qu'il en a eu connaissance ».

La « bonne administration de la jus-
tice » et la « sécurité juridique » se font 
donc au dépend des fonctionnaires lé-
sés. Cette jurisprudence, d’application 
immédiate (par ex : CAA Versailles, 
22 juin 2017, n° 16VE00905), a singu-
lièrement restreint le droit au recours, 
quoiqu’en disent les juges du Conseil 
d’Etat…

Par la loi ou la jurisprudence, le droit 
au recours ne cesse de se restreindre 
et de se complexifier : autant de raisons 
pour ne pas se lancer ingénument dans 
une contestation écrite sans un solide 
appui syndical. ◆
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DÉLAIS RECOURS CONTENTIEUX

Après l’heure…
ce n’est plus l’heure !
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La Macif est une entreprise de l’économie sociale.

Sans actionnaires à rémunérer, la Macif réinvestit ses profits au 
bénéfice de ses 5 millions de sociétaires et dans l’intérêt commun. 
Ainsi, les sociétaires ont le pouvoir d’agir ensemble pour une économie 
plus sociale et plus solidaire.

Plus d’informations sur macif.fr

MACIF : MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. 
Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 2 et 4 rue de Pied de Fond 79000 Niort.

Le pouvoir 
d’agir 
ensemble sur 
l’essentiel.
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